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LETTRE DE TRANSMISSION 

L’honorable  Peter  Bethlenfalvy,  ministre  des  Finances 

Monsieur le  Ministre,  j’ai  l’honneur de  vous  présenter le  rapport  annuel  de  la  Régie  des  alcools  
de  l’Ontario  pour l’exercice  2024-2025.  

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma considération distinguée. 

Le président du conseil, Carmine Nigro 
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POINTS SAILLANTS 

QUELQUES CHIFFRES : 
● Un dividende de 2,13 milliards de dollars a été versé au gouvernement de l’Ontario pour 

soutenir les services essentiels comme les soins de santé, l’éducation et les 
infrastructures. 

● La LCBO compte 690 succursales aux quatre coins de la province. 
● La LCBO vend des boissons alcoolisées en gros à 878 épiceries et 4 641 dépanneurs et 

dessert 393 comptoirs express de la LCBO afin de soutenir la modernisation du marché 
ontarien des boissons alcoolisées. 

● Les produits ontariens ont généré 2,34 milliards de dollars en soutien à l’économie locale. 
● Plus de 12,5 millions de dollars ont été recueillis pour venir en aide à des organismes de 

bienfaisance qui favorisent la santé et le bien-être des diverses communautés de 
l’Ontario. 

Au cours  de  l’exercice  2025,  la  LCBO  a  fourni  une  solide  valeur à  la  population  de  l’Ontario  tout  
en  contribuant  à  la  modernisation  du  marché  des  boissons  alcoolisées.  Les  quatre  priorités  
stratégiques  de  la  LCBO,  à  savoir la  croissance  des  ventes  en  gros,  l’expérience  client  de  vente  
au  détail,  la  modernisation  des  fondements  technologiques  et  la  mise  en  place  d’une  culture  
inclusive,  ont  guidé  son  évolution  vers  l’avenir.  

APERÇU FINANCIER 
La LCBO est fière d’apporter une contribution au gouvernement de l’Ontario. Les revenus 
soutiennent des programmes et des services publics clés, comme les soins de santé, l’éducation 
et les infrastructures, tant à l’échelle provinciale qu’à l’échelle municipale. 

● Dividende versé au gouvernement de l’Ontario : 2,13 milliards de dollars 
● Chiffre d’affaires : 7,37 milliards de dollars 
● Bénéfice net : 2,17 milliards de dollars 
● En 2025, il s’est vendu en Ontario plus de 1,1 milliard de litres de boissons alcoolisées, 

représentant une valeur au détail estimée à plus de 9,9 milliards de dollars. 

APERÇU DES ACTIVITÉS 
En  réponse aux  changements  de politique, la  LCBO  s’est adaptée efficacement pour  soutenir  ses  
partenaires, ses  clients  et l’industrie locale. Alors  que la  LCBO  continue de jouer  un  rôle de premier  
plan  au  sein  du  nouveau  marché des  boissons  alcoolisées, elle  reste déterminée à  soutenir  la  
mission  du  gouvernement, qui  consiste à  offrir  plus  de choix  et de commodité à  la  population  de  
l’Ontario.  

● Nombre de succursales de la LCBO aux quatre coins de l’Ontario : 690. 
● La LCBO a continué d’investir de manière responsable dans les opérations de vente au 

détail, notamment en ouvrant quatre nouvelles succursales et en relocalisant ou en 
rénovant 18 succursales en vue d’améliorer l’expérience client. 
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● La LCBO a introduit sur ses rayons une sélection de grands cartons de bière. 
● La LCBO a lancé le programme d’échange de points Aéroplan en temps réel pour les achats 

en succursale et en ligne, permettant ainsi à la clientèle d’utiliser des points Aéroplan pour 
payer ses achats. 

● Plus de 5 000 épiceries, dépanneurs et magasins à grande surface titulaires de permis ont 
été intégrés à titre de clients pour la vente en gros. 

● Certains établissements titulaires de permis et tous les comptoirs express de la LCBO ont 
été transférés vers une nouvelle plateforme de commande en ligne qui facilite les 
commandes, en simplifie le traitement et améliore le soutien aux utilisateurs. 

● La LCBO a ouvert un nouvel entrepôt appartenant à un tiers afin d’adapter le réseau de 
distribution en fonction de la demande des nouveaux clients de gros. 

VIABILITÉ ET IMPACT SOCIAL 
La LCBO fait évoluer sa plateforme d’impact social L’esprit de viabilité en élaborant une stratégie 
complète axée sur les principes de gestion en matière d’environnement, d’affaires sociales et de 
gouvernance (ESG). Cette approche évoluée s’appuie sur les réalisations de la plateforme afin de 
produire des résultats basés sur les trois piliers de l’entreprise, à savoir une planète en santé, des 
gens de cœur et de bons partenariats. 

● Au cours de l’exercice 2025, la LCBO a effectué des investissements communautaires de 
taille en recueillant plus de 12,5 millions de dollars, qui ont été versés à 27 partenaires 
ayant un impact positif à l’échelle de la province, dont : 
○ Un nouveau partenariat avec la Marche des dix sous du Canada, un organisme de 

bienfaisance qui aide les personnes qui ont un handicap à devenir plus autonomes et 
à participer plus activement à la société. 

● Selon 84 % de notre clientèle, la LCBO a un impact positif dans les collectivités ontariennes 
grâce à ses campagnes de financement et ses partenariats caritatifs. 

● La LCBO figure au nombre des meilleurs employeurs de la région du Grand Toronto et est 
l’un des meilleurs employeurs en matière de diversité au Canada. 

● Selon 85 % de notre clientèle, la LCBO prend des mesures pour augmenter la diversité et la 
représentation au sein du secteur des boissons alcoolisées. 

● Selon 94 % de notre clientèle, des produits alcoolisés fabriqués en Ontario peuvent 
facilement être trouvés à la LCBO. 

● Au total, 3 813 produits ontariens ont généré plus de 2,34 milliards de dollars en soutien à 
l’économie locale. 

● Au total, la LCBO offre 436 boissons alcoolisées légères et ultralégères, 848 boissons 
alcoolisées faibles en sucre et 28 boissons sans alcool. 

● Nous avons effectué 616 534 analyses de produits dans notre laboratoire de calibre 
international. 

● Quatre-vingt-treize pour cent des déchets des centres de service au détail ont été 
détournés des décharges. 
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MESSAGE DU PRÉSIDENT DU CONSEIL 

Je tiens  tout d’abord  à exprimer  ma profonde gratitude à tous  les  membres  du  conseil 
d’administration  pour  leur  dévouement  hors  du  commun, leur  vision  stratégique et leur  soutien  
indéfectible. Leur expertise  collective, leur  engagement  inébranlable et leur  leadership  
visionnaire sont essentiels  pour  guider  la LCBO  au  sein  d’un  paysage en  constante évolution.  
Leurs  efforts  inlassables  et leur  détermination  en faveur de l’excellence sous-tendent  le succès  
de notre organisation  et nous  permettent  de continuer  à agir  dans  l’intérêt de la  population  de  
l’Ontario.  

Par  ailleurs, je tiens  à exprimer  ma sincère gratitude  à tous  nos  spécialistes  de la  vente au  détail  
qui interagissent  quotidiennement  avec  notre clientèle  ainsi qu’aux  employés  des  entrepôts  qui 
acheminent  les  produits vers  les  points  de vente. Votre dévouement, votre  professionnalisme et  
votre engagement  en faveur  du  service sont les  piliers  de  notre organisation. Vos  efforts  ne  
passent  pas  inaperçus, et  je  vous  suis  sincèrement  reconnaissant de votre travail  acharné et  de 
votre volonté inébranlable d’offrir  les  meilleures  expériences  qui soient à la population  de 
l’Ontario.  

La contribution  durable de la LCBO en matière de service, de responsabilité et d’innovation  est,  
encore aujourd’hui, l’une des  pierres  angulaires  du  tissu  économique et social de l’Ontario. Notre 
mission, qui  consiste à  offrir  les  meilleurs  produits  de l’Ontario  et du  monde entier  à notre  
clientèle tout  en maximisant le rendement pour  la province, illustre le rôle essentiel que  nous  
jouons  en tant que société d’État  dédiée  aux  services  publics  et au  leadership  responsable.  

Nous avons à cœur de mener à bien les priorités du gouvernement, en particulier le fait d’offrir 
commodité et choix accrus à la population de l’Ontario. Dans un marché progressivement plus 
ouvert et plus compétitif, la LCBO bénéficie d’une base solide qui lui procure la résilience et la 
souplesse nécessaires pour s’adapter aux conditions changeantes du marché, stimuler la 
croissance économique et agir dans l’intérêt de la population. 

Cette année, notre  capacité à faire preuve de  résilience a été  mise à  l’épreuve,  notamment  en 
raison  d’une interruption  de travail et de pressions  commerciales, comme les  droits de douane.  
Je suis  fier  de  la façon  dont l’organisation  a réagi,  faisant preuve d’un  grand  professionnalisme, 
de résilience et d’un  engagement  inébranlable envers  la population  de l’Ontario. De telles  
circonstances  soulignent  l’importance d’exercer  un  leadership  solide et de  poursuivre  un  objectif  
unique à tous  les  échelons  de la LCBO.  

En  collaboration  avec  notre fantastique conseil d’administration, j’ai eu le privilège de travailler  
en étroite collaboration  avec  notre équipe de direction. Leur  dévouement  et leur  expertise  nous  
ont permis  de progresser  considérablement  dans  la  réalisation  de nos  objectifs  stratégiques  et  
dans  l’accomplissement  des  mandats  du  gouvernement.  
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Nous  sommes  l’un  des  plus  grands  détaillants  et grossistes  de boissons  alcoolisées  au  monde. À  
ce titre, nous  estimons  qu’il nous  incombe d’utiliser  notre influence pour  le bien  de tous. Par  
l’intermédiaire de la plateforme L’esprit de viabilité, la LCBO a versé  à ce jour  plus  de 80  millions  
de dollars  à des  collectivités  aux  quatre coins  de la province. Certains  de nos  partenariats de 
longue date, notamment avec  la Fondation  de l’Hôpital Women’s College, la SickKids  Foundation, 
Rainbow  Railroad  et Arbres  Canada, soulignent  notre engagement  indéfectible à bâtir un  avenir  
fort et viable pour  l’Ontario.  

Notre ligne directrice reste claire  :  fonctionner  de manière efficace, servir  notre  clientèle avec  
excellence et offrir  le maximum  aux  contribuables  de l’Ontario. Par  son  dévouement  en  matière  
de leadership  axé sur  l’atteinte des  objectifs  et sa capacité à s’adapter  aux  changements, la LCBO  
est bien placée  pour  jouir  d’un  succès  continu.  

Une fois  de  plus, je tiens  à exprimer  ma  profonde gratitude à tout le personnel des  secteurs  de  
la vente au  détail et des  entrepôts. Votre dévouement  quotidien  envers  la population  de  
l’Ontario  est des  plus  admirables, et vos  efforts  sont  essentiels  à notre réussite commune.  

Je suis  profondément  reconnaissant à  l’égard  des  membres  du  conseil d’administration  pour  leur  
dévouement  et leur  discernement. Leur sagesse, leur intégrité et leur  passion  pour  le service 
public  nous  inspirent  tous  et renforcent  notre engagement  en faveur  de  la vente  au  détail  
responsable, de l’innovation  et de la participation  communautaire.  

J’ai hâte de collaborer  avec  l’équipe de la direction  et le conseil d’administration  afin  d’assurer  
que la LCBO  aborde le prochain  chapitre  de  sa riche histoire avec  confiance, tout en servant la  
population  de l’Ontario  avec  détermination, fierté et une vision  commune d’un  avenir  meilleur.  

Le président du conseil, Carmine Nigro 
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MESSAGE DU  PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL  

L’exercice  2025  fut marqué par  de  grandes  transformations  pour  la LCBO et l’industrie  des  
boissons  alcoolisées  de l’Ontario. Nous  avons  évolué en parallèle avec  le marché, guidés  par  
notre mandat et un  sens profond  du  devoir  accompli.  Nous  continuerons  de créer  de la valeur  
pour  la population  de l’Ontario, de faire preuve de souplesse et de voir  le changement  comme  
une possibilité d’amélioration  plutôt que comme une embûche.  

À  la LCBO, nous  sommes  très  fiers  de ce que nous  faisons  et de la façon  dont nous  le faisons, et 
cela se reflète dans  tout ce que  nous  avons  mené à bien  en tant qu’équipe cette année. À mesure  
que le secteur  évolue, nous  continuons  à servir  de modèle  pour  les  autres.  En  effet, j’ai entendu  
à maintes  reprises  que la LCBO  était considérée  comme un  chef  de file de l’industrie non  
seulement  en Ontario, mais  aussi dans  le monde entier, un  compliment que j’accepte  
humblement  au  nom  de notre formidable équipe. Nous  sommes  fiers  de  notre sens  des  
responsabilités  partagé, qui consiste à diriger  avec  intégrité et à  hausser  la barre  encore plus  
haut.  

Nous  avons  travaillé en étroite collaboration  avec  le gouvernement  de l’Ontario  pour  nous  
consacrer  à de nouvelles  priorités  tout en diversifiant notre rôle au  sein  d’un  marché plus  
compétitif  et axé sur  le  client.  Cela  signifie  que nous  avons  adapté nos  opérations  de vente en  
gros  de  manière à  soutenir  les  détaillants  nouvellement  titulaires  de  permis, que nous  avons  
rehaussé notre expérience de détail et que nous  avons  à cœur  de défendre les  produits  
canadiens. Malgré tout, nous  sommes  restés  fidèles  à notre engagement  en matière de qualité,  
de sécurité et de service.  

Nous  avons  également  connu  la première grève de l’histoire de la LCBO.  Je tiens  à  dire, une fois  
de plus, à quel point j’apprécie les  efforts  déployés  par  notre équipe pour  nous  permettre de  
continuer  à faire ce que nous  faisons  de mieux, ainsi que pour  la  patience et la compréhension  
de nos  précieux  clients  de la  vente  en gros  et de  la vente au  détail  pendant cette période sans  
précédent.  

Nous  nous  devons  de changer  notre façon  de faire au  fur  et à  mesure que l’environnement  
évolue. Cette année  a été marquée  par  le lancement  officiel de notre Programme de 
modernisation  pour  l’avenir, un  investissement  à long  terme de grande importance qui nous  
permettra de numériser  nos  opérations  et de jeter  les  bases  de notre prochain  siècle de service. 
Cette initiative nous  permet de mettre de l’avant nos  priorités  stratégiques, qui consistent à 
stimuler  le commerce de gros  et à  améliorer  l’expérience client, domaines  dans  lesquels  nous  
avons  réalisé des  progrès  tangibles  au  cours  du  dernier  exercice.  

La culture joue également un rôle de catalyseur essentiel : par leur passion, leur 
professionnalisme et leur dévouement envers notre mission, les membres de notre personnel 
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sont le véritable moteur  de notre  réussite. No us  aimons  ce que nous  faisons, et cela transparaît  
dans  chaque interaction  avec  notre clientèle,  dans  chaque nouvelle idée  que nous  proposons  et 
dans  chaque étape que nous  franchissons  ensemble. Cette année, nos  efforts  nous  ont permis  
de verser  plus  de 2  milliards  de dollars  en dividendes  à la province, soutenant ainsi les  services  
essentiels  sur  lesquels  la population  de l’Ontario  compte chaque jour.  

Au-delà de notre mission  fondamentale, nous  avons  continué d’accroître  notre impact grâce à 
L’esprit de viabilité, notre plateforme pour  les  investissements  communautaires, les  questions  
d’équité et d’inclusion  et la responsabilité environnementale. Au  cours  de l’exercice  2025, nous  
avons  recueilli, avec  l’aide  de notre clientèle  et de nos  partenaires, 12,5  millions  de dollars  en  
faveur d’organismes  de bienfaisance de l’Ontario, sans  perdre de vue nos  principales  priorités  en  
matière d’environnement  et de retombées  sociales. Nous  avons  harmonisé nos  objectifs  avec  les  
objectifs  de développement  durable des  Nations  Unies  afin  d’inspirer  une plus  grande confiance 
en notre mission  et en l’efficacité de nos  programmes  et de nos  initiatives,  qui sont déjà  les  
meilleurs  de leur  catégorie.  

Quand  j’étais  jeune, les  clients  de la  LCBO devaient signer  un  bordereau et le remettre à un  
employé qui  allait  récupérer  leur  alcool. Aujourd’hui, nos  succursales  offrent  des  espaces  
innovants  et invitants  où  travaillent de véritables  experts  en la matière, et nous  proposons  plus  
de 38  000  produits provenant de plus  de 80  pays. À  l’approche de notre 100e  anniversaire, nous  
réfléchissons  à tout le chemin  parcouru  afin  de bâtir un  avenir  meilleur. Notre histoire  est  
marquée  par  nos  progrès, nos  partenariats et notre mission. Grâce à la confiance de notre  
gouvernement, à la  force  de notre  personnel et  au  soutien  de notre clientèle, nous  sommes  fin  
prêts  pour  l’avenir.  

Je tiens  à remercier  le président  du  conseil, Carmine  Nigro, ainsi que tous  les  membres  du  conseil 
d’administration  pour  leur  leadership  et leur  vision. Merci également  à nos  partenaires  
gouvernementaux  de nous  permettre  de continuer  à servir  la  population  de l’Ontario  d’une 
manière qui reflète ses  valeurs.  

Ensemble, nous continuerons de diriger, d’évoluer et de rehausser la barre pour le bien de 
l’Ontario. 

Cordialement, 

George Soleas 
Président-directeur général 

RAPPORT ANNUEL DE LA LCBO 2025 8 



     
 

  
 

   

 
   

 

 

 

        

      
       

     

    

         

        

          
        

         
 

 

     

   
        

       
 

NATURE DE L’ENTREPRISE ET GOUVERNANCE 

ÉNONCÉ DE MISSION 
Nous  sommes  un  détaillant-grossiste responsable parmi les  meilleurs  de notre catégorie.  Nous  
sommes  axés  sur  le service à  la clientèle, appuyons  les  collectivités  et créons  de  la valeur pour  la  
population  de l’Ontario.  

ÉNONCÉ DE VISION 
Offrir  une expérience remarquable à la LCBO  en tant que destination  privilégiée  pour  l’achat de 
vins, de bières  et de spiritueux du  monde entier.  

La  LCBO  est  un  organisme  de  la  Couronne  qui  relève  du  ministre  des  Finances.  Le  gouvernement  
de  l’Ontario  la  considère  comme une  entreprise  opérationnelle.  

La LCBO est  dirigée  par  un  conseil d’administration  comptant jusqu’à onze (11)  membres  
nommés  par  le lieutenant-gouverneur en conseil, sur  la recommandation  du  premier  ministre de 
l’Ontario  et du  ministre des  Finances. Leur mandat est d’au  plus  cinq  (5)  ans  et peut  être 
renouvelé. Il y  a généralement  sept  (7)  réunions  ordinaires  par  année  et des  réunions  spéciales  
au  besoin.  

Le conseil d’administration  a pour  mandat de superviser  les  affaires  de la LCBO. Parmi ses  
responsabilités  les  plus  importantes, mentionnons  les  suivantes  :  

• s’assurer que la LCBO dispense des services de grande qualité au public; 
• élaborer et approuver le plan stratégique, et veiller à ce que la direction de la LCBO 

atteigne les objectifs énoncés dans son plan d’activités; 
• approuver le plan financier annuel; 

• veiller à ce que l’entreprise reste solvable; 
• évaluer la gestion des risques liés aux activités de l’entreprise; 
• présenter un plan financier annuel au ministre des Finances; 

• veiller à ce que l’entreprise dispose de programmes de communication appropriés afin 
d’informer les intervenants des développements importants des activités; et 

• veiller à ce que la LCBO exerce ses fonctions réglementaires d’une manière juste et 
impartiale. 

DÉONTOLOGIE ET GESTION DES AFFAIRES 
Le conseil d’administration de la LCBO a approuvé un code d’éthique professionnelle qui 
comprend des politiques applicables aux conflits d’intérêts, à la confidentialité, aux activités 
externes des employés et des dirigeants, ainsi qu’aux cadeaux et frais de représentation. 
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SANTÉ ET SÉCURITÉ 
Chaque année, le conseil d’administration  approuve une politique en matière de santé et de  
sécurité au travail  et  le chef  de la  direction  des  ressources  humaines  lui fournit des  rapports  à  ce  
sujet à intervalles  réguliers.  

CONSEIL D’ADMINISTRATION (AU 31 MARS 2025) 

CARMINE NIGRO 
Président  
Nommé en avril 2019 pour un mandat de trois ans. Mandat renouvelé en avril 2022 pour trois 
ans. 

Carmine  Nigro  est un  entrepreneur et cadre accompli dans  le domaine de la mise en valeur  
immobilière, également  cofondateur  et président  de CRAFT  Development  Corporation, une firme  
multinationale spécialisée dans  la vente au  détail et les  projets  commerciaux  et résidentiels. Il  
est reconnu  pour  son  approche  pratique et fondée  sur  les  solutions, sans  oublier  son  rôle à  titre 
de président  de la  Société d’exploitation  de la Place de l’Ontario, qu’il a  occupé de 2022  à 2024,  
ainsi que son  rôle actuel en tant que membre du  conseil d’administration  d’Investissements  
Ontario. Profondément  dévoué à la communauté, M.  Nigro  est  bénévole pour  la Fondation  Rêves  
d’enfants, siège au  conseil d’administration  de Trillium  Health  Partners  et est membre de 
l’organisme Friends  of  the Orphans  Canada, qui a pour  mission  de concevoir  et de bâtir  des  écoles  
et des  hôpitaux  dans  des  régions  mal  desservies. En  outre, il a été président  du  Centre de soins  
de santé Runnymede et il  siège au  Sénat  du  régiment  d’infanterie The Queens  Own  Rifles  depuis  
2021.  

Rémunération annuelle totale : 9 450 $ 
Taux  de rémunération  journalier  :  350  $  
Nombre de réunions du conseil d’administration : 9 

QUINTO ANNIBALE 
Vice-président du conseil d’administration et président du comité de gouvernance 
Nommé en  avril  2019  pour  un  mandat de  trois  ans.  Mandat renouvelé en  avril  2022  pour  trois  
ans.  

Quinto  Annibale est avocat chez Loopstra Nixon  LLP, où  il travaille dans  le domaine du  droit  
municipal et du  droit lié à l’aménagement  et au  développement  du  territoire depuis  38  ans. 
M.  Annibale a plaidé des  centaines  de causes  devant le Tribunal ontarien  de l’aménagement  du  
territoire au  cours  des  37  dernières  années, intervenant et conseillant d ans  le cadre de certaines  
des  causes  les  plus  complexes  et les  plus  importantes  en matière d’aménagement  du  territoire 
en Ontario. Il est également  un  auteur  et un  conférencier  distingué.  Par  ailleurs, il est président  
du  conseil d’administration  de St.  Rita at Marylake  Long  Term  Care Home et a joué un  rôle 
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déterminant dans  la construction  d’un  nouveau foyer  pour  les  Pères  augustins  à King  City.  Ce  
dont il est le plus  fier  est d’avoir  fondé la Carol  Annibale Ovarian  Cancer  Foundation, un  
organisme de bienfaisance qu’il supervise  à la mémoire de sa défunte épouse Carol, et d’en  être  
le président.  

Rémunération annuelle totale : 9 875 $ 
Taux  de rémunération  journalier  :  250  $  
Nombre de réunions du conseil d’administration : 8 

David Colfer 
Membre du comité de vérification et président du comité de la technologie 
Nommé en  février  2019  pour  un  mandat de  trois  ans. Mandat renouvelé en  février  2022  pour  trois  
ans.  

David  Colfer  possède  plus  de 26  ans  d’expérience dans  le secteur  canadien  du  commerce de 
détail, où  il est s pécialisé  dans  le  développement  de marques  et  de produits. Il  est actuellement  
directeur  général  de la société Lagostina (Canada). M.  Colfer  a  obtenu  de l’Université Bishop’s,  
au  Québec, un  baccalauréat en administration  des  affaires  avec  spécialisation  en finances. Il a en 
outre suivi des  programmes  d’études  en  leadership  et en  gestion  de  l’établissement  IMD  en  
Suisse et en Chine. Il apporte une contribution  importante à la collectivité par  sa participation  
aux  activités  de plusieurs  organismes  de bienfaisance axés  sur  l’éducation  et le soutien  aux  
familles.  

Rémunération annuelle totale : 8 500 $ 
Taux  de rémunération  journalier  :  200  $  
Nombre de réunions du conseil d’administration : 9 

Larry Flynn 
Président du comité des ressources humaines et de la rémunération et membre du comité de la 
technologie 
Nommé en  avril  2020  pour  un  mandat d’un  an. Mandat renouvelé en  avril  2021  pour  trois  ans,  
puis  en  2024  pour  un  an  de plus.  

Larry Flynn est le président de 2 Vice Advice Inc. et du O’Flynn Group of Companies Inc. 
Auparavant, il a été vice-président principal, Jeu, de la Société des loteries et des jeux de l’Ontario 
(OLG) pendant 14 ans, jusqu’à ce qu’il prenne sa retraite en avril 2015. Il est directeur agréé et 
diplômé de programmes de gestion offerts à l’Université Wilfrid-Laurier, à l’Université Dalhousie, 
à la Ivey School of Business et à l’Université du Nevada. 

Rémunération annuelle totale : 12 400 $ 
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Taux de rémunération journalier : 200 $ 
Nombre de réunions  du  conseil d’administration  : 9  

Dragan Matovic 
Membre du comité de vérification et membre du comité de la technologie 
Nommée  en  janvier  2020  pour  un  mandat de trois  ans. Mandat renouvelé en  janvier  2023  pour  
trois  ans.  

Dragan  Matovic  est président-directeur  général de Halex  Capital  Inc. Il  possède plus  de 26  ans  
d’expérience dans  plusieurs  secteurs, notamment  la promotion  immobilière, le tourisme,  
l’énergie verte, l’assainissement  de l’environnement, les  logiciels  et les  services  aux  
consommateurs. Il a été administrateur  de la  Commission  canadienne  du  tourisme, président  du  
Business  Leadership  Council of  Niagara, administrateur  du  réseau de  santé Niagara Health  
Systems  et  gouverneur  du  Collège  Niagara. Il  a été fondateur  et président  du  Niagara Falls  
Convention  Centre et du  Tourism  Partnership  of  Niagara.  

Rémunération annuelle totale : 9 314 $ 
Taux  de rémunération  journalier  :  200  $  
Nombre de réunions du conseil d’administration : 10 

Mina Mawani 
Membre du comité de gouvernance et membre du comité des ressources humaines et de la 
rémunération 
Nommée  en  janvier  2023  pour  un  mandat  de trois  ans. 

Mina Mawani cumule plus  de 20  ans  d’expérience à un  poste de direction  dans  les  secteurs  privé 
et public  et le secteur  des  organismes  à but non  lucratif. Mme  Mawani est actuellement  chef  de 
la direction  de Dixon  Hall,  une agence qui offre une multitude de services  dans  le  secteur  est du  
centre-ville de Toronto  afin  de transformer  la vie des  membres  les  plus  vulnérables, marginalisés  
et à risque de la  communauté  en abordant les  enjeux  sociaux, en favorisant les  relations  à  long  
terme, en ayant une forte présence au  sein  de la  collectivité et en établissant  une ville  plus  
inclusive et plus  résiliente pour  tous. Le Women’s Executive Network  (WXN)  a nommé 
Mme  Mawani l’une des  100  femmes  les  plus  influentes  au  Canada. Elle a également  reçu  le  Prix  
RBC  des  25  grands  immigrants  au  Canada et le prix  de l’Humanitaire de l’année  de la  Chambre de  
commerce Indo-Canada.  Tout récemment, elle a été nommée  membre de l’Ordre de l’Ontario.  

Rémunération annuelle totale : 8 300 $ 
Taux  de rémunération  journalier  :  200  $  
Nombre de réunions du conseil d’administration : 9 

Kathleen Novak 
Présidente du comité de vérification et membre du comité de la technologie 
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Nommée en mars 2020 pour un mandat de trois ans. Mandat renouvelé en mars 2023 pour trois 
ans. 

Kathleen  Novak  compte plus  de 23  ans  d’expérience dans  le domaine des  services  financiers. 
Mme  Novak  joue un  rôle de premier  plan  dans  la collectivité depuis  de nombreuses  années  à titre 
de présidente du  refuge pour  femmes  Saakaate House, vice-présidente de la chambre de  
commerce de Kenora et du  district et vice-présidente du  tournoi international de pêche à  
l’achigan  de Kenora.  Mme  Novak  a remporté plusieurs  prix, dont celui de gestionnaire de l’année  
de la Kenora &  District Chamber  of  Commerce en 2015  et celui de l’employé le plus  performant 
de la RBC  en 2020  et en 2022.  

Rémunération annuelle totale : 10 640 $ 
Taux  de rémunération  journalier  :  200  $  
Nombre de réunions du conseil d’administration : 10 

Khamini (Kandy) Samsundar 
Membre du comité des ressources humaines et de la rémunération et membre du comité de 
gouvernance 
Nommée  en  janvier  2020  pour  un  mandat de trois  ans. Mandat renouvelé en  janvier  2023  pour  
trois  ans.  

Khamini Samsundar  a plus  de 30  années  d’expérience dans  le domaine bancaire et est  
actuellement  directrice principale du  financement  du  commerce international à la Banque CIBC.  
Elle a également  21  années  d’expérience en enseignement  au  cours  desquelles  elle  a aidé  des  
étudiants  de la communauté multiculturelle à développer  leurs  habiletés  d’apprentissage.  
Passionnée  du  service à  la communauté, elle a occupé divers  postes  au  sein  d’associations  
d’entreprises  et d’organismes  de bienfaisance aux  quatre coins  de l’Ontario, notamment  à  
l’Hôpital  Rouge Valley, ainsi qu’au  sein  de Centraide, de la Fondation  canadienne des  relations  
raciales  et de Duffins  Creek  Non-Profit Housing. Elle est également  fondatrice de la Canadian  
Caribbean Cultural Association  de Durham  et récipiendaire de plusieurs  prix  prestigieux,  dont la 
Médaille du  jubilé de diamant de la reine Elizabeth  II  et le Black  Impact Award  for  Education.  

Rémunération annuelle totale : 8 200 $ 
Taux  de rémunération  journalier  :  200  $  
Nombre de réunions du conseil d’administration : 10 
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ANCIENS MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION (AU 31 MARS 2025) 

Claudia Hepburn 
Membre du comité des ressources humaines et de la rémunération 
Nommée  en  octobre  2021  pour  un  mandat de trois  ans. A  démissionné en  septembre  2024.  

Rémunération annuelle totale : 2 700 $ 
Taux  de rémunération  journalier  :  200  $  
Nombre de réunions du conseil d’administration : 3 

Rémunération totale des membres du conseil d’administration pour l’exercice 2025 : 79 379 $ 

COMITÉS 

Le comité  de  vérification  aide le  conseil d’administration  à assurer  l’intégrité des  états  financiers  
de la LCBO et supervise le processus  de communication  de l’information  financière, les  systèmes  
de contrôle interne et de gestion  des  risques, ainsi que le rendement  du  service de la vérification  
interne.  

Le comité  de  gouvernance  fait des  recommandations  en matière de  politiques  et de pratiques  
de gouvernance d’entreprise,  en assure la surveillance et veille à  ce que la  LCBO se conforme à  
de sains  principes  dans  ce domaine.  

Le comité des ressources humaines et de la rémunération appuie le conseil d’administration 
dans la surveillance et fait des recommandations en matière de ressources humaines et de 
rémunération, y compris sur les questions de santé et sécurité au travail, ainsi que sur les 
stratégies et programmes de gestion des talents de manière à ce que la LCBO ait les ressources 
humaines nécessaires pour atteindre ses objectifs. 

Le comité de technologie appuie le conseil d’administration en assurant la surveillance de risques 
liés aux technologies et autres enjeux connexes. 

ÉQUIPE DE DIRECTION (AU 31 MARS 2025) 

Les membres de la direction responsables de l’exploitation quotidienne de la LCBO sont : 

George Soleas, président-directeur général 
Aaron Campbell, chef de la direction du personnel et vice-président, Affaires générales, stratégie 
et viabilité 
Geoff Cronin, chef de la direction des services de l’information 
Becky  Hong, chef  de la  direction  des  services  financiers  
Barb Keenan, chef de la direction des ressources humaines 
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Nick  Nanos, chef  de la  direction  de la  chaîne d’approvisionnement  
Vanda Provato, chef  de la  direction  du  marketing  et de la  stratégie  numérique  
John Summers, chef de la direction des ventes au détail 
Rosslyn  Young, chef  de la  direction  du  contentieux  

OBLIGATION DE RENDRE COMPTE 

Les  mesures  suivantes  témoignent  de l’engagement de la LCBO  à l’égard  de  la transparence et  
font en  sorte que la LCBO rende des  comptes  aux  parties  intéressées  :  

• Elle publie un rapport annuel, qui est déposé devant l’Assemblée législative de l’Ontario 
et qui est accessible ici. 

• Elle publie son plan d’activités annuel, qui est accessible ici. 

• Elle a conclu un protocole d’entente avec le ministre des Finances. 
• Les états financiers de la LCBO sont audités chaque année par le Bureau du vérificateur 

général de l’Ontario, inclus dans le rapport annuel de la LCBO et affichés séparément en 
ligne. 

• Elle est assujettie à la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée, qui 
permet au public de consulter divers dossiers. 

• Les membres de son conseil d’administration sont nommés par décret. 
• Diverses exigences de la Loi de 2019 sur la Régie des alcools de l’Ontario l’obligent à 

présenter des rapports au ministre des Finances. 

• Elle respecte les directives sur l’obligation de rendre des comptes des organismes établies 
pour le Conseil de gestion. 

• Elle exige la conformité au Code d’éthique professionnelle de la LCBO. 
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APERÇU DU PLAN STRATÉGIQUE 

Le plan  stratégique de la LCBO repose sur  un  rendement  axé sur  les  résultats  et une obligation  
de rendre compte  à l’échelle de l’organisation. Au  cours  de l’exercice  2025, l’organisation  a connu  
d’importants  progrès  dans  les  domaines  de la transformation  de l’entreprise, de  l’expérience  
client et de la culture, honorant ainsi ses  engagements  envers  le gouvernement, sa clientèle, ses  
partenaires, son  personnel et la  population  de l’Ontario. Nos  clients, qu’il s’agisse  de ceux  du  
commerce de détail ou  de ceux  du  commerce de gros, demeurent au  cœur  de tout ce que nous  
faisons, et nous  continuerons  de tout  faire pour  rendre leur  expérience de magasinage la plus  
commode possible (lieu, moment  et méthode d’achat).  Cet engagement  comprend  la poursuite  
de nos  efforts  en  matière de  sélection  de  produits et d’offres  personnalisées,  ainsi que  nos  
investissements  dans  l’innovation  pour  améliorer  l’expérience client.  

L’exercice  2025  fut  marqué par  plusieurs  facteurs  externes  qui ont eu une grande incidence sur  
les  opérations  ainsi que sur  les  chiffres  réels  par  rapport aux  prévisions. L’incertitude quant aux  
échanges  commerciaux  en raison  des  droits de douane, l’interruption  de travail, les  changements  
dans  la politique monétaire, les  enjeux en matière d’accessibilité financière et la vente de  
boissons  alcoolisées  étendue aux  épiceries  et aux  dépanneurs  ont eu des  répercussions  sur  la 
clientèle, les  fournisseurs  et  le marché au  sein  duquel la LCBO  évolue. Pendant cette période, la  
LCBO a poursuivi sa  mission  en continuant de servir  sa  clientèle, d’offrir  du  soutien  à son  
personnel et de créer  de  la valeur pour  la population  de l’Ontario  en tant  qu’organisation  
hautement  performante et axée  sur  des  objectifs.  

GÉNÉRER DES RENDEMENTS POUR LA POPULATION DE L’ONTARIO 

(milliards de dollars) 
Chiffres réels 
Exercice 2025 

Prévisions 
Exercice 2025 

Chiffres réels 
Exercice 2024 

Variation 
sur un an 

Chiffre d’affaires 7,37 $ 7,42 $ 7,47 $ -1,3 % 

Bénéfice net 2,17 $ 2,45 $ 2,57 $ -15,7 % 

Le chiffre  d’affaires  net  de l’exercice  2025  a diminué de 1,3  %  sur  un  an.  Le bénéfice  net a  diminué 
de 15,7  %  pour  s’établir  à 2,17  milliards  de dollars  en  2025. En  2025,  le bénéfice net  subit l’effet 
de l’expansion  du  marché, qui a généré plus  de ventes  par  l’intermédiaire des  épiceries  et des  
dépanneurs,  et le virage vers  la bière et les  prêts-à-boire. De plus, les  remises  sur  les  frais  de  
service en succursale  et les  coûts  du  Programme de modernisation  pour  l’avenir  ont contribué à  
cette situation.  Pour  plus  de renseignements, voir  la section  Commentaires  et analyse de la 
direction.  

La LCBO poursuit l’évolution de ses activités et accorde la priorité aux efforts déployés pour 
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réaliser  ses  priorités  stratégiques  tout en  s’acquittant du  mandat que lui a confié le  
gouvernement.  

RECONSTRUIRE ET RENFORCER NOS FONDATIONS 
Au  cours  de l’exercice  2025, la LCBO a jeté les  bases  d’une transformation  à long  terme visant à  
moderniser  son  infrastructure  technologique et à instaurer  des  méthodes  de travail  plus  agiles  
et axées  sur  les  données, le tout dans  l’optique d’améliorer  l’expérience des  employés  et de  
fournir  un  service exceptionnel à la  population  de l’Ontario. L’organisation  a amorcé la mise  en  
œuvre de la première version  du  Programme de modernisation  pour  l’avenir  avec  l’aide d’un  
nouveau système de gestion  des  tâches  pour  la vente au  détail et d’un  nouveau système de  
gestion  de la main-d’œuvre pour  les  succursales  et les  entrepôts, une étape clé vers  la  
numérisation  des  opérations  de la LCBO.  

Pour  faciliter  la mise en  œuvre de nouvelles  technologies  et l’adoption  de nouveaux processus  
opérationnels  et de nouvelles  méthodes  de  travail, des  réseaux de changement  ont été mobilisés  
au  sein  des  divisions  de la  vente  au  détail, de  la  chaîne d’approvisionnement, de la  vente  en gros  
et des  TI  pour  le  lancement  de la première version. Dans  le cadre de  cette initiative,  863  membres  
de l’équipe de la LCBO  ont été désignés  en tant  qu’agents  du  changement, champions  du  
changement  et super  utilisateurs. Ceux-ci agiront à titre de ressources, de mentors  et 
d’influenceurs  afin  de guider  leurs  collègues  et de  promouvoir  le changement.  

Indicateurs d’efficience clés 
Chiffres réels 
Exercice 2025 

Prévisions 
Exercice 2025 

Chiffres réels 
Exercice 2024 

Variation 
sur un an 

Rotations des stocks 5,8 7,0 6,6 -12,1 % 

Total des charges en pourcentage du 
chiffre d’affaires[1] 19,4 % 17,9 % 16,9 % -2,5 % 

[1]  Le  total  des  charges  renvoie  à  tous  les  frais  de  vente, généraux  et  administratifs  (SGA), conformément  à  l’état  des  résultats  et  des  autres  
éléments  du  résultat  global. Le  chiffre  d’affaires  correspond  au  chiffre  d’affaires  net  (ventes  brutes  moins  escomptes  et  taxes)  auquel  s’ajoutent  
les  droits  abandonnés  au  titre  des  cartes-cadeaux.  

En pourcentage du chiffre d’affaires, les charges ont augmenté pour s’établir à 19,4 %. Ce résultat 
a été fortement influencé par les investissements liés au Programme de modernisation pour 
l’avenir, ainsi que par les remises sur les frais de service en succursale. 

STIMULER LE COMMERCE DE GROS 
La LCBO a joué un rôle clé dans la réalisation de la mission du gouvernement, qui consistait à 
moderniser le marché des boissons alcoolisées tout en offrant encore plus de choix et de 
commodité à la clientèle. En 2025, plus de 5 000 épiceries, dépanneurs et magasins à grande 
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surface titulaires de permis ont été intégrés à titre de clients pour la vente en gros. Le 
déploiement progressif a permis de diversifier la sélection de produits dans les épiceries déjà 
titulaires de permis à partir de juillet 2024, d’autoriser les dépanneurs à vendre des boissons 
alcoolisées à compter de septembre 2024 et de permettre aux magasins à grande surface et aux 
nouveaux détaillants alimentaires de vendre des boissons alcoolisées dès la fin octobre 2024. 

En  partenariat avec  les  magasins  The Beer  Store,  la LCBO a aidé les  épiceries  titulaires  de permis  
participantes  à bien  comprendre leurs  obligations  dans  le cadre du  Programme de consignation  
de l’Ontario  (PCO), qui enjoint à certaines  épiceries  titulaires  de permis  d’accepter  les  contenants  
vides, de rembourser  la consigne et de se conformer  à toute autre exigence du  programme en  
vertu  de leur  permis  délivré par  la Commission  des  alcools  et des  jeux de l’Ontario  (CAJO).  

Avec  l’expansion  du  marché, de nouvelles  possibilités  se sont offertes  aux  fournisseurs  d’alcool, 
alors  que la LCBO  enrichissait le  catalogue de produits mis  à la disposition  des  épiceries  et des  
dépanneurs  titulaires  de  permis  et  aidait les  détaillants  titulaires  de  permis  à  comprendre leurs  
obligations  relatives  à la réglementation  sur  l’espace en rayon  minimal  pour  les  petits  
producteurs  nationaux.  

Pour  pouvoir  constituer  de solides  bases  pour  ce marché, la LCBO devait s’assurer  de disposer  de  
personnel spécialisé, de mesures  de soutien  adéquates  et de systèmes  efficaces. Dans  cette  
optique, la  LCBO a ouvert un  nouvel entrepôt appartenant à un  tiers  afin  d’adapter  le réseau de  
distribution  en fonction  de la demande de clients  et a mis  sur  pied  une équipe consacrée  au  
service à la clientèle, qui aura pour  mandat d’intégrer  les  nouveaux clients, de traiter  les  
commandes  et de fournir  un  soutien  quotidien.  

Par  ailleurs, la LCBO a amélioré l’expérience de commande en ligne pour  les  établissements  
titulaires  de permis, y  compris  les  bars,  les  restaurants  et les  comptoirs  express  de  la LCBO. En  
mai  2024, nous  avons  transféré  ces  clients  vers  une nouvelle plateforme de commande en ligne 
qui facilite les  commandes, en simplifie le  traitement  et améliore le soutien  aux  utilisateurs, 
offrant ainsi une meilleure  expérience globale.  

En 2025, les ventes interentreprises se chiffraient à 2 milliards de dollars, une hausse 
considérable par rapport à l’exercice précédent, nombre qui dépasse largement les prévisions 
pour l’exercice 2025. 

(milliards de dollars) 
Chiffres réels 
Exercice 2025 

Prévisions 
Exercice 2025 

Chiffres réels 
Exercice 2024 

Variation 
sur un an 

Ventes interentreprises 2,0 $ 1,5 $ 1,5 $ +29,0 % 
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RÉIMAGINER L’EXPÉRIENCE CLIENT 
En  tant que détaillant, la LCBO demeure  déterminée  à offrir  un  service,  une sélection  de produits 
et une commodité hors  du  commun  à la population  de l’Ontario. Dans  cette optique, la LCBO a  
agrandi son  réseau de succursales  en 2025  :  quatre nouvelles  succursales  ont ouvert leurs  portes, 
14  ont subi des  rénovations  et quatre ont été déplacées  pour  mieux  servir  les  collectivités  de la 
province. Afin  d’offrir  une expérience exceptionnelle et fluide en succursale, la LCBO a diversifié  
son  assortiment  de cadeaux  et d’accessoires, renforçant ainsi sa position  en tant que destination  
de choix  pour  l’achat de cadeaux intéressants  tout au long  de l’année.  

En outre, la LCBO a rehaussé son offre de fidélisation en lançant un programme d’échange de 
points Aéroplan en temps réel en ligne et en succursale, qui permet à sa clientèle d’obtenir et 
d’échanger des récompenses plus facilement que jamais. Elle a également amélioré l’expérience 
en succursale en rétablissant les dégustations dans l’ensemble du réseau et en organisant de 
nouveaux événements comme « Les coolers de l’été » et « Oui au whisky » à Toronto. 

En août 2024, les grands cartons de bière sont apparus sur les rayons de 87 succursales de la 
province, lesquelles s’ajoutent aux 165 succursales de la LCBO qui proposent déjà une vaste 
sélection de grands cartons de bière en partenariat avec les magasins The Beer Store. En 
novembre 2024, la LCBO a annoncé que toutes ses succursales vendaient désormais des cartons 
de 12 bières, certaines proposant un plus grand choix de grands cartons de bière pour offrir plus 
de commodité à la clientèle. 

(milliards de dollars) 
Chiffres réels 
Exercice 2025 

Prévisions 
Exercice 2025 

Chiffres réels 
Exercice 2024 

Variation 
sur un an 

Ventes aux 
consommateurs 

5,4 $ 5,9 $ 5,9 $ -9,2 % 

Il y a cinq ans, nous avons instauré des indicateurs de rendement qui nous permettent de suivre 
le taux de satisfaction de notre clientèle et la santé générale de notre marque. La LCBO continue 
de suivre et de surveiller les indicateurs suivants : 

Chiffres réels 
Exercice 2025 

Chiffres réels 
Exercice 2024 

Variation 
sur un an 

Indice de recommandation client 91,1 91,3 -0,2 

RENFORCER UNE CULTURE D’ENTREPRISE INCLUSIVE, AXÉE SUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS ET 
DISPOSÉE À ÉVOLUER 
Au cours de l’exercice 2025, la LCBO a continué de favoriser une culture inclusive, durable et axée 
sur les gens qui génère un impact positif au sein des collectivités. Grâce à des collectes de fonds 
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ciblées  et à des  partenariats stratégiques, plus  de 12,5  millions  de dollars  ont été recueillis  pour  
soutenir  27  partenaires  caritatifs, dont  Campfire Circle, la Fondation  SickKids, Rainbow  Railroad  
et la Fondation  de l’Hôpital  Women’s College, contribuant ainsi à la santé et au  bien-être des  
collectivités  aux  quatre coins  de la province. En  outre, l’organisation  travaille actuellement  à  
adapter  sa stratégie  de viabilité de  sorte qu’elle corresponde davantage  aux  principes  
environnementaux, sociaux  et de  gouvernance (ESG), renforçant ainsi la transparence et la  
responsabilité dans  ses  pratiques  de déclaration  et améliorant sa capacité à produire un  impact  
significatif  à long  terme dans  tous  les  secteurs  de l’entreprise ainsi que dans  les  collectivités  
qu’elle sert.  

Parmi les réalisations clés de la LCBO dans le cadre du plan Personnes et culture et des efforts en 
matière de diversité, d’équité et d’inclusion (DEI), notons l’obtention du niveau 3 de maturité DEI 
de KPMG. Ce résultat s’appuie sur les commentaires recueillis lors d’un sondage auprès des 
employés, les observations de groupes de discussion et une analyse des pratiques internes. Dans 
la foulée de ces progrès, la LCBO a élaboré la feuille de route de la phase 2 du plan de DEI, qui 
présente les six secteurs à améliorer pour orienter la suite des choses. 

Réunissant plus  de 800  employés  qui favorisent  une culture inclusive dans  toutes  les  divisions, 
les  ambassadeurs  de la  culture d’entreprise  ont organisé plus  de 3  000  réunions  pour  s’entretenir 
avec  leurs  équipes. De plus, quatre groupes  de ressources  pour  les  employés, formés  de  
personnes  qui s’identifient comme appartenant à une communauté  en quête d’équité ou  comme  
étant alliées  de ces  communautés, ont tenu  17  séances  avec  plus  de 3  000  participants. Des  
progrès  continus  ont également  été réalisés  dans  le cadre du  plan  de santé, de sécurité et de  
mieux-être des  employés  :  en effet, 270  succursales  ont instauré des  programmes  de prévention  
des  intoxications  aux  opioïdes  (naloxone), des  ateliers  sur  la résilience, une formation  sur  les  
techniques  de désescalade, la promotion  d’une  ligne de  prévention  du  suicide et des  
programmes  de soutien  en milieu  de travail, notamment  des  programmes  de prévention  de la 
toxicomanie et des  rechutes.  

Le fait d’être reconnu  comme l’un  des  meilleurs  employeurs  de la région  du  Grand  Toronto  et  
l’un  des  meilleurs  employeurs  en matière de diversité au  Canada témoigne de l’engagement  de 
la LCBO à favoriser  une culture où  chacun  se sent  valorisé, respecté et entendu.  

Gestion et acquisition de talents 
Le personnel est la ressource la plus précieuse de la LCBO dans l’atteinte de ses objectifs 
commerciaux et le respect de ses responsabilités en tant que société d’État. Pour s’assurer qu’elle 
dispose des meilleurs talents qui soient, la LCBO continue d’investir dans une main-d’œuvre 
stratégique, inclusive et prête pour l’avenir. 

Parmi les stratégies clés en matière de talents, la priorité est accordée à la mobilité interne afin 
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de soutenir  la croissance et le développement  du  personnel. Les  programmes  phares  de  
leadership  de la LCBO, à savoir  LeadUp  pour  les  nouveaux gestionnaires  de personnel et 
Pathways  to  Success  pour  les  nouveaux directeurs  de succursale, ont été  actualisés  pour  refléter  
les  valeurs  renouvelées  de  la LCBO, favoriser  la préparation  au  changement  et bien  préparer  les  
dirigeants  à acquérir  les  compétences  dont ils  ont besoin  pour  relever  les  défis  de l’entreprise. 
Le programme Catalyst, un  programme de développement  du  talent axé sur  une culture disposée  
à évoluer  et sur  le développement du  talent de  nouvelle génération, s’est vu  décerner  le Prix  
d’excellence dans  le commerce de détail  2024  par  le Conseil canadien  du  commerce de détail  
dans  la catégorie Développement  du  talent.  

La LCBO a également  conclu  un  partenariat avec  le Réseau ontarien  d’emploi pour  les  personnes  
handicapées  dans  le cadre du  programme Tout le monde a sa place ici, dans  l’optique de créer  
des  possibilités  d’emploi intéressantes  pour  les  personnes  handicapées  à la fois  dans  les  
succursales  et dans  les  entrepôts. Au  cours  de l’exercice  2025,  93  employés  ont été embauchés  
dans  le cadre de cette initiative pour  occuper  des  postes  d’été et d’hiver  à durée  déterminée  à  
l’échelle des  succursales; 60  %  d’entre eux ont ensuite été recrutés  pour  des  postes  occasionnels  
ou  ont bénéficié de promotions  anticipées.  

Par  ailleurs, la LCBO  diversifie son  bassin  de talents  en embauchant des  étudiants, ce qui leur  
permet d’acquérir  une expérience professionnelle précieuse, de participer  à des  activités  de 
réseautage et de perfectionner  leurs  compétences.  Pour  répondre aux  besoins  en matière  de  
compétences  spécialisées  et à la  demande de main-d’œuvre saisonnière, l’organisation  s’appuie 
sur  des  stratégies  de recrutement  externe qui privilégient l’inclusion  et reflètent  la diversité de  
l’Ontario.  

Exercice 2023 Exercice 2024 Exercice 2025 

Employés (ETP) 7 965 7 958 7 563 

Cadres supérieurs (ETP) 21 22 22 

Total des ETP 7 986 7 980 7 585 

Le nombre d’équivalents temps plein*  (ETP) de la LCBO a diminué au cours des dernières années, 
reflet des changements plus vastes qui s’opèrent au sein de l’industrie des boissons alcoolisées. 
La baisse du volume des ventes au détail et l’évolution des habitudes de consommation ont 
contribué à cette diminution. Au cours de l’exercice 2025, le nombre total d’ETP a encore 
diminué en raison d’une interruption de travail qui a entraîné la fermeture des opérations de 
vente au détail pendant deux semaines, ce qui s’est traduit par une baisse à court terme des 
besoins en effectifs et des heures de travail dans les succursales et les entrepôts de la LCBO. 

Le nombre de postes  de direction  à  la LCBO est quant à lui resté stable;  seul  le nombre de postes  
vacants  a légèrement  fluctué, ce qui a  eu une  incidence sur  le rapprochement  d’une année  à 
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l’autre. 

* ETP  = Heures travaillées  (y compris les  heures  supplémentaires + jours fériés  + congés  payés) / heures  
hebdomadaires x 52  semaines  

Indicateurs de rendement clés 

Chiffres réels 
Exercice 2025 

Chiffres réels 
Exercice 2024 

Variation 
sur un an 

Indice de recommandation employé 6,5 6,0 8,3 % 

CONTRIBUER À UN ONTARIO VIABLE 
La LCBO poursuit son engagement en faveur de la responsabilité sociale et environnementale 
dans le cadre de l’initiative L’esprit de viabilité, qui repose sur trois piliers : des gens de cœur, une 
planète en santé et de bons partenariats. 

● DES GENS DE CŒUR : La LCBO s’est engagée à améliorer le bien-être de ses clients, de ses 
employés et des collectivités de la province. 

● UNE PLANÈTE EN SANTÉ : La LCBO s’est engagée à réduire au minimum son impact sur 
l’environnement. 

● DE BONS PARTENARIATS : La LCBO s’est engagée à catalyser les changements positifs au 
sein de l’industrie grâce à son leadership et à ses partenariats. 

DES GENS DE CŒUR – Mandat de modération 
Pour  l’exercice  2025, la modération, la qualité et la  sécurité étaient  encore  des  priorités.  Cette  
année, la LCBO  a offert 436  boissons  alcoolisées  légères  ou  ultralégères  dans  ses  succursales  et  
en ligne, ainsi que 848  boissons  faibles  en sucre et 28  boissons  désalcoolisées. Toutes  ces  
boissons  font l’objet d’analyses  de qualité rigoureuses  au  laboratoire d’assurance de la qualité 
de la LCBO, dont les  normes  sont considérées  comme une référence par  d’autres  régies  des  
alcools  du  Canada et  par  des  producteurs  d’alcool. Tout au long  de l’année, nous  avons  effectué 
616  534  analyses  à partir de 27  672  échantillons  de boissons.  

La LCBO est un  chef  de file en matière de pratiques  de vente au  détail responsables  qui favorisent  
la sécurité de notre personnel et de notre clientèle. Dans  le  cadre du  Programme de service 
responsable, les  employés  de la LCBO ont vérifié  le droit d’acheter  de  l’alcool de plus  de  
5,1  millions  de personnes  et  refusé d’en vendre à plus  de 174  000  d’entre elles  parce qu’elles  
n’ont pas  présenté de pièce d’identité valide, semblaient ivres  ou  essayaient  d’acheter  de l’alcool  
pour  une personne mineure  ou  en état d’ivresse.  
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UNE PLANÈTE EN SANTÉ – Réduction des déchets et de la consommation d’énergie, et chaîne 
d’approvisionnement responsable 
Dans le cadre de son engagement Une planète en santé, la LCBO a continué de déployer des 
efforts en matière de durabilité en 2025 afin de réduire le gaspillage, les émissions et son impact 
sur l’environnement dans l’ensemble de ses opérations. En 2025, 93 % des déchets des centres 
de service au détail de la LCBO ont été détournés des décharges. Grâce au Programme de 
consignation de l’Ontario, qui est financé par la LCBO, 74 % des contenants vides ont été 
rapportés par les clients, ce qui a pour effet de réduire les déchets et d’encourager une économie 
circulaire. 

Le programme des  bouteilles  en verre léger  de la LCBO a continué de fournir  d’excellents  
résultats. Lancé initialement  pour  les  bouteilles  de  vin  de 750  ml, le programme s’est depuis  
étendu  aux  formats  de 1  L  à  1,5  L. Ces  bouteilles  en verre léger  augmentent la sécurité du  
personnel des  succursales  et de  la chaîne d’approvisionnement  et réduisent  les  émissions  de 
carbone grâce à une distribution  plus  efficace.  

La LCBO a conservé son  partenariat avec  Arbres  Canada, le seul  organisme sans  but lucratif  
national dédié à la plantation  et à l’entretien des  arbres. Depuis  2022, cette collaboration  a  
permis  de recueillir  2,3  millions  de dollars  et a contribué à la plantation  de plus  de 400  000  arbres  
dans  tout l’Ontario. Ces  arbres  permettent de rétablir  les  forêts  urbaines  et rurales, de reverdir  
les  cours  d’école et de bâtir un  avenir  plus  durable. En  avril  2024  seulement, la LCBO a collecté  
875  000  $  pour  soutenir  ces  efforts.  

DE BONS PARTENARIATS – Des collectivités prospères 
La LCBO continue de promouvoir  l’équité et l’inclusion  par  le biais  d’initiatives  menées  tout au  
long  de l’année  qui soutiennent  les  diverses  collectivités  de l’Ontario. En  sa qualité de membre  
privilégié de l’Initiative BlackNorth, la LCBO a versé 86  250  $  en 2025  pour  soutenir  l’Académie  
BlackNorth, qui a  pour  mission  d’aider  les  professionnels  noirs  à faire progresser  leur  carrière.  
Par  ailleurs, un  nouveau partenariat avec  le Fonds  de prospérité pour  l’avancement  des  
communautés  noires  a permis  de lancer  le programme de subvention  pour  les  entreprises  de 
boissons  alcoolisées  dirigées  par  des  personnes  noires, qui a versé des  subventions  non  
remboursables  de 20  000  $  à sept  entrepreneures  et entrepreneurs  noirs  du  secteur  des  boissons  
alcoolisées.  

L’année  2025  marque également  les  cinq  ans  de l’initiative L’esprit d’inclusion, un  programme  
visant à offrir  des  bourses  d’études, du  mentorat  et des  stages  coopératifs  rémunérés  aux  
femmes  issues  de la diversité dans  l’industrie des  boissons  alcoolisées. À  ce jour, plus  de  
40  femmes  ont reçu  des  bourses  d’études  dans  le cadre de cette initiative.  

La réponse aux droits de douane imposés par les États-Unis a mis en évidence l’importance des 

RAPPORT ANNUEL DE LA LCBO 2025 23 



     
 

 

 
 

  
 

  
 

  
 

  

      

      

      

      

 
 

     

 
               
        

         
     

      
      

bons  partenaires  tout au  long  de la chaîne d’approvisionnement  locale. La LCBO s’est rapidement  
conformée  aux  directives  gouvernementales, notamment  en retirant les  boissons  alcoolisées  
américaines  de ses  rayons; parallèlement, elle pouvait compter  sur  des  fournisseurs  de confiance  
et des  collaborateurs  de l’industrie pour  maintenir  la confiance des  clients  et  continuer  à offrir  
des  produits de remplacement  de haute qualité et fabriqués  localement. Dans  le contexte actuel  
où  les  produits ontariens  génèrent  plus  de 2,34  milliards  de dollars  en soutien  à l’économie locale 
et où  94  %  des  clients  savent  qu’ils  peuvent  facilement  trouver  des  produits alcoolisés  fabriqués  
en Ontario  à la LCBO, les  bons  partenaires  jouent  un  rôle plus  important que jamais  dans  le 
maintien  de l’approvisionnement, le renforcement  de la résilience économique et la satisfaction  
continue de la clientèle.  

(millions de dollars) 
Chiffres réels 
Exercice 2025 

Prévisions 
Exercice 2025 

Chiffres réels 
Exercice 2024 

Variation 
sur un an 

Vins VQA 184,1 160,5 158,4 16,2 % 

Bières artisanales 145,7 145,3 146,2 -0,3 % 

Cidres artisanaux 16,5 17,1 18,2 -9,6 % 

Petites distilleries 18,3 22,0 21,7 -15,5 % 

Programme d’incubation 
prêts-à-boire 

5,8 S/O 3,3 77,5 % 

Alors que les ventes totales de vins dans la province, y compris les cidres et les coolers au vin, ont 
connu une diminution, les ventes de vins VQA ont augmenté, en partie en raison du retrait des 
vins américains des rayons. Le Programme d’incubation prêts-à-boire vise à soutenir les petits 
producteurs de l’Ontario en leur permettant de vendre des prêts-à-boire à la LCBO, à condition 
qu’ils soient faits à base de spiritueux et entièrement fabriqués en Ontario. Les prévisions pour 
ce nouveau programme seront dévoilées au cours de l’exercice 2026. 
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COMMENTAIRES ET ANALYSE  DE LA  DIRECTION  SUR  LES  

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION  

La LCBO est une entreprise publique. Au cours de l’exercice ayant pris fin le 31 mars 2025 
(l’exercice 2025 ou simplement 2025), elle a exploité un réseau de 690 succursales, une 
plateforme de commerce électronique et des services de commandes spéciales. Elle a ainsi pu 
offrir plus de 32 000 spiritueux, vins et bières aux consommateurs et aux établissements titulaires 
de permis. De plus, la LCBO a desservi 393 comptoirs express, 878 épiceries et 4 641 dépanneurs 
aux quatre coins de la province. Pour l’exercice 2025, la LCBO estime qu’il s’est vendu en Ontario 
plus de 1,1 milliard de litres de boissons alcoolisées, représentant une valeur au détail estimée à 
plus de 9,9 milliards de dollars1. En tenant compte des livraisons directes, la LCBO a réalisé plus 
de la moitié du volume de vente dans la province et près des trois quarts de la valeur de ces 
ventes au détail2. 

Points saillants des finances 

Remarque : Certains chiffres comparatifs pour l’exercice 2024 ont été reclassés afin que leur présentation soit conforme à celle adoptée pour les 
états financiers de l’exercice en cours. 

1  N’inclut  pas  les  ventes  d’alcool  de  fabrication  illégale, les  produits  maison  et  les  ventes  des  bistrots-brasseries  et  des  bars  à  vin.  La  valeur des  
ventes  n’inclut  pas  la  taxe  de  vente.  
2  Pour les  spiritueux  et  les  vins  seulement  :  Les  ventes  directes  des  distilleries  et  des  établissements  vinicoles  aux  titulaires  de  permis  sont  faites  au  
nom  de  la  LCBO.  
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Points saillants des activités d’exploitation 
• Dans  le cadre  du  déploiement  progressif  du  plan  de modernisation  du  marché des  

boissons  alcoolisées  du  gouvernement  de l’Ontario, la LCBO a étendu  la vente de produits  
admissibles  à des  canaux  de  vente au  détail nouveaux  et existants  à  partir  du  milieu  de  
l’année  2024. Au  31  mars  2025, 878  épiceries  et 4  641  dépanneurs  passaient  activement  
des  commandes  auprès  de la LCBO.  

•  Le 5  juillet  2024, une grève de 17  jours  a été déclenchée  par  les  employés  syndiqués  
représentés  par  le Syndicat des  employés  de la fonction  publique de l’Ontario  (SEFPO). 
Malgré cette interruption, les  activités  essentielles  se sont poursuivies,  y  compris  les  
commandes  en ligne et les  services  de vente en gros. Une entente de principe a été  
ratifiée  le 21  juillet, ce qui a entraîné la fin  de  la grève le 22  juillet à 0  h  01. Les  succursales  
ont été rouvertes  au  public  le 23  juillet.  La convention  collective  prévoit ce qui suit  :  des  
augmentations  de salaire, la création  de 1  000  postes  permanents  à temps  partiel et de  
60  postes  à temps  plein  dans  le  domaine de la logistique, la garantie  qu’aucune succursale 
ne fermera ses  portes  en raison  de l’élargissement  du  marché et l’établissement  d’un  
nombre maximal de comptoirs  express  de la LCBO.  

•  En  réponse aux  plans  du  gouvernement  fédéral visant à exempter  de TPS/TVH certains  
produits essentiels  des  Fêtes, la  LCBO  a rapidement  modifié ses  systèmes  et  ses  
opérations  et a éliminé la TVH sur  les  produits admissibles  entre le 14  décembre  2024  et  
le 15  février  2025.  

• Le 4  mars  2025, en réponse aux  droits de douane imposés  par  les  É.-U. sur  les  produits 
canadiens, le gouvernement  de l’Ontario  a ordonné à la LCBO de  cesser  immédiatement  
la vente et l’importation  de produits alcoolisés  américains, de retirer  ceux-ci des  rayons  
des  succursales  et des  comptoirs  express  de  la LCBO ainsi que des  plateformes  de  
commande en ligne des  secteurs  de  la vente au  détail et du  commerce de gros. Afin  de  
soutenir  l’industrie locale et de répondre à la demande des  clients, la LCBO fait activement  
la promotion  des  produits fabriqués  en Ontario  et au  Canada, tout en encourageant  
l’achat de produits de remplacement de haute qualité et fabriqués  localement.  

•  Les  changements  apportés  aux  prix  au  cours  de l’exercice  2025  comprennent  l’indexation  
annuelle des  prix  de détail minimums, les  frais  de service perçus  sur  la bière vendue dans  
les  succursales  et ailleurs  et  les  droits d’accise.  

Contexte externe 
En 2025, le contexte économique de l’Ontario a été marqué par une incertitude quant aux 
échanges commerciaux, des changements dans la politique monétaire et des enjeux en matière 
d’accessibilité financière. Après avoir atteint un sommet de 5,0 % au milieu de l’année 2023, le 
taux directeur de la Banque du Canada a été réduit progressivement pour se stabiliser à 2,75 % 
en mars 2025 3 . Cette baisse progressive du taux directeur visait à soutenir la croissance 

3  Banque  du  Canada, tableau  du  taux  directeur  
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économique dans un contexte de ralentissement de l’inflation et de tensions commerciales à 
l’échelle mondiale. 

Malgré la baisse des taux d’intérêt, le dynamisme économique a ralenti. En parallèle, la 
croissance du PIB réel a diminué (1,5 % en 2024 par rapport à 1,7 % en 2023) et le taux de 
chômage a augmenté de 100 points de base (6,8 % en avril 2024 par rapport à 7,8 % en 
avril 2025)4, 5. 

Si la production  économique  de l’Ontario  s’est accélérée  grâce à la hausse d’activité dans  le  
secteur  des  services, elle a été partiellement  compensée par  une baisse dans  les  industries  de  
production  de biens. La menace d’une hausse des  droits de douane et  les  changements  de 
politique commerciale, plus  particulièrement  en  provenance des  États-Unis, ont miné la  
confiance des  entreprises  et  la planification  des  investissements. Ces  changements  ont entraîné  
une hausse du  chômage et une  volatilité élevée  du  marché, en particulier  pour  les  biens  touchés  
par  des  perturbations  de la chaîne d’approvisionnement  ou  de la production. En  outre, la décision  
du  gouvernement  fédéral de réduire les  niveaux d’immigration  pourrait atténuer  la pression  sur  
les  infrastructures  et les  services  publics. Toutefois, étant donné que l’Ontario  a toujours  compté 
sur  l’immigration  pour  soutenir  la croissance de la main-d’œuvre et stimuler  l’activité 
économique, un  tel changement  de politique pourrait freiner  la  croissance de la  demande globale  
et nuire à la flexibilité du  marché du  travail.  L’étendue complète des  conséquences  de ce 
changement  demeure  incertaine.  

À  l’avenir,  les  dépenses  discrétionnaires  des  consommateurs  devraient  rester  faibles. En  plus  des  
difficultés  économiques, l’intérêt croissant des  consommateurs  vis-à-vis  de la santé et du  mieux-
être contribue également  à la tendance à la modération  à l’échelle mondiale. Bien  que l’inflation  
ait ralenti, les  conflits  géopolitiques, en particulier  en Ukraine et au  Moyen-Orient, présentent  
des  risques  pour  les  marchés  de l’énergie.  

En  dépit du  contexte macroéconomique complexe, la LCBO demeure  déterminée  à répondre aux  
besoins  de ses  clients  de la vente au  détail et de la vente en gros, ainsi qu’à ceux de ses  
partenaires  de l’industrie.  

4  Comptes  économiques  de  l’Ontario, avril  2025  
5   Statistique  Canada. Tableau  :  14-10-0287-03. Caractéristiques  de  la  population  active  selon  la  province, données  mensuelles  désaisonnalisées 
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Bénéfice net6

Pour l’exercice 2025, le bénéfice net était de 2,17 milliards de dollars, en baisse de 15,7 % par 
rapport à 2024. Le bénéfice net représentait 29,5 % du chiffre d’affaires, soit 500 points de base 
de moins que le ratio de l’exercice précédent. 

6  Le  bénéfice  net  de  2017  a  été  normalisé  afin  d’exclure  le  produit  de  la  vente  du  complexe  du  siège  social  de  la  LCBO. Le  chiffre  d’affaires  de  
2018  a  été  retraité  pour tenir compte  de  l’adoption  d’IFRS  15, qui  a  entraîné  une  réduction  du  chiffre  d’affaires,  mais  non  du  bénéfice  net. Le  
bénéfice  net  de  2019  a  été  retraité  pour tenir compte  de  l’adoption  d’IFRS  16.  
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La baisse du bénéfice net est attribuable à un certain nombre de facteurs, notamment l’évolution 
des tendances de consommation, l’expansion du marché et l’augmentation des coûts 
opérationnels. L’évolution du marché a entraîné un changement du mode des canaux, qui est 
passé de la vente au détail à la vente en gros en raison de l’arrivée d’un plus grand nombre 
d’épiceries et de dépanneurs sur le marché. En 2025, le bénéfice net a également été influencé 
par le virage vers certaines catégories de produits, comme la bière et les prêts-à-boire, ainsi que 
par les remises sur les frais de service en succursale et les coûts du Programme de modernisation 
pour l’avenir. 

Dividende 
Au cours des dix dernières années, la LCBO a versé plus de 23 milliards de dollars sous forme de 
dividendes au gouvernement de l’Ontario, dont 2,13 milliards de dollars au cours de 
l’exercice 2025. 

Versements effectués au gouvernement 
La LCBO a versé 3,07  milliards  de dollars  aux  divers  paliers  de gouvernement  au  cours  de  
l’exercice  2025. Le  dividende a été versé au  gouvernement  provincial  et représentait 69  %  des  
versements  totaux. Le gouvernement  du  Canada a reçu  903  millions  de dollars  en taxe d’accise,  
en droits de douane et en taxes  de vente. Les  municipalités  de  l’Ontario  ont  reçu  plus  de  
38  millions  de dollars  au  titre des  impôts  sur  les  biens  immobiliers  que la LCBO possède ou  loue.  
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     Marché des boissons alcoolisées en Ontario 
La LCBO fait face à la concurrence d’autres  détaillants  de boissons  alcoolisées  en Ontario, dont  
les  magasins  The Beer  Store (TBS), les  boutiques  des  établissements  vinicoles, les  boutiques  des  
brasseries  et des  distilleries, les  épiceries  et dépanneurs  titulaires  de permis  et les  boutiques  hors  
taxes  autorisées. De plus, la  LCBO dispose  d’un  réseau de détaillants  autorisés  dans  les  petites  
localités  de la province qui  vendent  des  boissons  alcoolisées  en son  nom  en plus  de leurs  autres  
produits. Ces  comptoirs  express  de  la LCBO vendent  des  spiritueux, du  vin  et  des  bières  importées  
qu’ils  achètent  à  la LCBO et des  bières  canadiennes  qu’ils  achètent  aux  magasins  The Beer  Store 
(dans  le cas  des  comptoirs  express  du  Sud  de l’Ontario)  et à d’autres  fournisseurs  canadiens. 
Enfin, la LCBO est le grossiste  exclusif  des  épiceries  et dépanneurs  titulaires  de permis  qui 
vendent  des  bières, des  cidres  et  des  vins  canadiens  et importés. Ces  ventes  sont comptabilisées  
dans  les  ventes  de la LCBO.  

Le gouvernement  provincial a étendu  la vente de  boissons  alcoolisées  aux  épiceries  et aux  
dépanneurs, ce qui a eu un  impact considérable sur  les  consommateurs, les  fournisseurs  et le  
marché dans  son  ensemble. Ces  détaillants  doivent  vendre une variété de  produits alimentaires  
pour  pouvoir  obtenir  un  permis  de  la  Commission  des  alcools  et  des  jeux  de l’Ontario  (CAJO)  et  
doivent  acheter  toutes  les  boissons  alcoolisées  auprès  de la LCBO. Le plafond  de 450  permis  pour  
les  épiceries  a été supprimé;  il n’y  a donc  plus  de  limite au  nombre de permis  pouvant être 
délivrés  par  la CAJO  aux  épiceries  et aux  dépanneurs. Les  épiceries  et les  dépanneurs  titulaires  
de permis  peuvent  vendre les  bières, les  vins, les  cidres  et les  prêts-à-boire admissibles  et ont la 
possibilité de déterminer  leur  assortiment  de produits conformément  aux  exigences  du  permis  
qui leur  a été délivré par  la CAJO. Les  produits admissibles  comprennent  les  bières, les  cidres, les  
prêts-à-boire dont l’alcool par  volume est inférieur  ou  égal à 7,1  %  et les  vins  dont l’alcool par  
volume est inférieur  ou  égal à  18  %. Les  restrictions  sur  les  grands  cartons  de bière ont été  
supprimées  et diverses  limites  sur  la taille des  contenants  ont été remplacées  par  une limite de  
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cinq  litres, quelle que  soit la  catégorie d’alcool. Ces  détaillants  sont également  autorisés  à  
effectuer  des  ventes  en ligne, à  condition  que l’alcool soit répertorié  dans  une section  distincte 
de leur  site Web, que  les  commandes  soient traitées  à partir de leur  stock  en magasin  et  
complétées  pendant les  heures  de vente  autorisées  (de 7  h  à 23  h)  par  le moyen de  la cueillette  
en magasin  ou  en bordure de rue, ou  encore de la  livraison  à domicile moyennant des  frais  et la  
vérification  de l’âge.  

Des changements importants ont également été apportés à la tarification. En raison de la 
suppression des exigences en matière de prix au détail uniformes, les détaillants privés peuvent 
désormais fixer leurs propres prix et s’engager dans des prix concurrentiels à condition que le 
règlement sur le prix au détail minimum soit respecté. Ce changement s’applique aux épiceries, 
aux dépanneurs, aux magasins de détail des producteurs ainsi qu’aux magasins The Beer Store. 
Les prix au sein du réseau de succursales de la LCBO continuent d’être uniformes (y compris dans 
les succursales et les comptoirs express de la LCBO). 

Cette évolution  du  marché a considérablement  accru  le rôle de grossiste  de la  LCBO et  a permis  
aux  consommateurs  et consommatrices  d’acheter  une plus  grande variété de  boissons  
alcoolisées  à partir d’un  plus  grand  nombre de points  de vente.  

Nombre de points de vente 
Au 31 mars 2025, il y avait 8 029 points de vente au détail de boissons alcoolisées en Ontario. 
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Part de marché7 

Au cours de l’exercice 2025, les ventes totales du marché des spiritueux, y compris les prêts-à-
boire, ont augmenté de 2,5 % en Ontario pour atteindre 191 millions de litres. La LCBO a réalisé 
98,5 % de ces ventes. La quasi-totalité de cette augmentation est attribuable aux prêts-à-boire, 
qui représentaient plus de 67 % du volume des ventes de spiritueux en Ontario, tandis que le 
volume des ventes des autres spiritueux a diminué de près de 6 millions de litres8. 

Les ventes totales de vins dans la province, y compris les cidres et les coolers au vin, ont diminué 
de 3,2 % en volume pour s’établir à 171,7 millions de litres au cours de l’exercice. La part de ce 
marché détenue par la LCBO a diminué de 78 points de base, ce qui s’explique principalement 
par une baisse des ventes aux particuliers. Les ventes des boutiques des établissements vinicoles 
ont augmenté de 1 %. Les ventes de cidres, quant à elles, ont diminué de 11,8 % au cours de 
l’exercice pour s’établir à 14,8 millions de litres. 

Les  ventes  totales  de bières  en Ontario  (excluant  les  ventes  réciproques  de la LCBO et des 
magasins  The Beer  Store)  ont  augmenté de  1,1  %  en 2025  pour  s’établir  à  741,5  millions  de litres.  
Dans  la foulée  de l’expansion  du  marché, la LCBO a procédé à la mise en œuvre progressive de la  
vente d’alcool dans  les  épiceries  et les  dépanneurs. Avec  4  641  dépanneurs  qui passent  
activement  des  commandes  auprès  de la LCBO  ainsi qu’avec  la  participation  accrue des  
détaillants  alimentaires, la bière est devenue encore  plus  largement  accessible. En  conséquence,  
la part de la LCBO du  total des  ventes  de bières  a augmenté de 461  points  de base pour  s’établir  
à 35,9  %, tandis  que la part des  magasins  The Beer  Store a diminué de 443  points  de base pour  
s’établir  à 56,9  %.  

Chiffre d’affaires9 

Le chiffre d’affaires de la LCBO a totalisé 7,37 milliards de dollars en 2025, une diminution de 
101 millions de dollars, soit de 1,3 %, par rapport à l’exercice précédent. 

Ventes de la LCBO par canal 
Au cours de l’exercice 2025, dans le cadre de la modernisation du marché des boissons 
alcoolisées, la LCBO a élargi ses opérations de vente en gros afin de servir encore plus de clients 
d’épiceries de même qu’un nouveau canal de dépanneurs. Avec l’ajout de nouveaux points de 
vente, les canaux des épiceries et des dépanneurs ont tous deux connu une forte croissance. La 
demande a diminué dans les succursales de la LCBO et des magasins The Beer Store, témoignant 
du changement des habitudes de consommation au sein d’un marché en pleine évolution. 

7Les  chiffres  de  l’exercice  précédent  peuvent  avoir été  retraités.  
8  La  part  de  marché  de  la  LCBO comprend  les  livraisons  directes  aux  titulaires  de  permis  les  autorisant  à  vendre  des  spiritueux  et  des  vins.  
9  Le  chiffre  d’affaires  correspond  au  chiffre  d’affaires  net  (chiffre  d’affaires  brut  moins  escomptes  et  taxes)  auquel  s’ajoutent  les  droits  abandonnés  

au  titre  des  cartes-cadeaux.  
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En  2025, les  ventes  aux  particuliers  ont connu  une  baisse de 544  millions  de dollars, soit une  
diminution  de valeur de 9,2  %  et une réduction  de 630  points  de base de la part du  canal. Ce recul 
a été en grande partie compensé  par  les  canaux  des  épiceries  et des  dépanneurs, qui ont profité  
de l’élargissement  du  marché et d’une accessibilité accrue pour  les  consommateurs. Ensemble,  
ces  deux canaux  ont généré  des  ventes  supplémentaires  de 473  millions  de dollars, ce qui  
représente une hausse de 649  points  de base de leurs  parts  combinées. On  constate un  
changement  important dans  les  habitudes  d’achat des  consommateurs.  

Les  ventes  aux  exploitants  de boutiques  hors  taxes  dans  les  aéroports  et  aux  frontières  terrestres  
sont restées  relativement  stables  sur  un  an. Cependant, les  volumes  continuent  d’accuser  du  
retard  par  rapport aux niveaux d’avant la pandémie,  témoignant de  la lente reprise des  achats  à  
l’international par  les  voyageurs.  

Les  ventes  aux  établissements  titulaires  de permis, y  compris  les  bars, les  restaurants  et les  salles  
de spectacle, ont diminué de 21  millions  de dollars  en 2025, reflétant l’impact des  pressions  
économiques  plus  larges  et  des  préoccupations  liées  au  coût de la  vie.  Cette  diminution  est en 
partie attribuable au  détournement  du  volume par  le biais  du  Programme de livraison  directe, 
mis  en œuvre pendant la grève. Cependant, vers  la fin  de l’exercice, la LCBO est parvenue à  
compenser  partiellement  ces  pertes  grâce à l’augmentation  du  volume des  ventes  pendant le  
congé de TPS/TVH.  

Les  ventes  réalisées  par  les  comptoirs  express  de la LCBO, qui servent  les  collectivités  plus  petites  
et éloignées  de l’Ontario, se sont stabilisées  et ont même légèrement  augmenté. Ces  points  de 
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vente ont joué un rôle essentiel pendant la grève, et leur rendement soutenu indique que les 
consommateurs locaux continuent de les fréquenter. 

Ventes de la LCBO par catégorie 
La catégorie des spiritueux demeure la plus importante, ayant généré des revenus de 
2,54 milliards de dollars. Cependant, le volume des ventes dans cette catégorie a diminué de 
6,1 %, ou de 164,4 millions de dollars, en 202510. Le volume des ventes a diminué de 7,7 %, ou 
de 5 millions de litres. Les ventes de spiritueux ont été influencées par la baisse d’achalandage 
dans les succursales de la LCBO, la grève, la tendance à la modération, la détérioration des 
conditions économiques et le retrait des produits américains des rayons. Cependant, la hausse 
des prix a entraîné une augmentation du chiffre d’affaires net par litre de 1,8 %, ou 0,74 $. 

En 2025, les ventes de vins et de Vintages ont diminué de 4,1 %, ou 92,4 millions de dollars, à 
raison de 2,18 milliards de dollars, reflétant la baisse de consommation de vin à l’échelle 
mondiale et la tendance croissante à la modération11. Le volume total des ventes a également 
chuté de 3,6 %, ou 4,5 millions de litres, dans un contexte de pressions sur le coût de la vie et de 
ralentissement économique. Alors que le chiffre d’affaires net par litre a diminué de 0,09 $, on a 
pu constater un virage vers les vins à bas prix tout au long de l’année. 

En 2025, les ventes de bières et de cidres se chiffraient à 1,54 milliard de dollars, ce qui 
représente une hausse du chiffre d’affaires net de 6,5 %, ou 94,6 millions de dollars, ainsi qu’une 
augmentation du volume de 11,2 %, soit 30,3 millions de litres12. Cette croissance est en grande 
partie attribuable à la modernisation  du  marché des  boissons  alcoolisées  de l’Ontario, qui a  
favorisé l’accès  au  commerce de détail par  l’intermédiaire des  épiceries  et des  dépanneurs. Alors  
que les  ventes  au  détail de  la LCBO et  des  magasins  The Beer  Store  ont diminué respectivement  
de 136,4  millions  de dollars  et  de 13,7  millions  de dollars, les  canaux  des  épiceries  et des  
dépanneurs  ont enregistré un  profit substantiel de  244,7  millions  de dollars, témoignant de la  
redistribution  des  parts  de  marché. Malgré une hausse du  volume, le  virage des  consommateurs  
vers  les  produits à bas  prix  a entraîné une baisse du  chiffre d’affaires  net par  litre  de 0,22  $.  

Les prêts-à-boire, incluant les coolers à base de spiritueux, sont une des catégories de produits 
les plus populaires et dont la croissance a été la plus rapide ces dernières années. Les 
consommateurs ont ainsi délaissé certains types de boissons alcoolisées traditionnelles depuis 
que les fabricants offrent de nouvelles saveurs délectables et des produits faibles en sucre et en 
alcool. Les ventes de prêts-à-boire ont augmenté de 9,3 %, soit de 69,6 millions de dollars en 
2025, pour s’établir à 814,7 millions de dollars. Les ventes de boissons prêtes à boire 
représentaient 11,1 % des ventes de boissons alcoolisées de la LCBO, en hausse de 108 points de 

10  Excluant  les  ventes  réalisées  par  les  Services  spéciaux  et  celles  des  prêts-à-boire  et  des  coolers.  
11  Excluant  les  ventes  réalisées  par  les  Services  spéciaux  et  celles  des  cidres, mais  incluant  les  ventes  de  coolers.  
12  Excluant  les  ventes  réalisées  par  les  Services  spéciaux, mais  incluant  les  ventes  de  cidres  et  de  coolers.  
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base. Cette croissance a d’ailleurs été favorisée par un accès élargi au commerce de détail dans 
le cadre de la modernisation du marché ontarien des boissons alcoolisées. 

Les ventes des Services spéciaux ont diminué de 1,9 %, soit de 4,6 millions de dollars, pour 
s’établir à 235,5 millions de dollars. Les ventes des Services spéciaux représentaient 3,2 % du 
chiffre d’affaires net et sont demeurées inchangées par rapport à l’exercice précédent. Les vins 
représentaient plus de 70 % des ventes des Services spéciaux au cours de l’exercice 2025. 

Résultats d’exploitation 
En 2025, chaque dollar du chiffre d’affaires (incluant les autres produits) peut être ventilé ainsi : 

Marge bénéficiaire 
La marge bénéficiaire brute de la LCBO a été de 3,6 milliards de dollars en 2025, en baisse de 
6,1 % par rapport à celle de 2024. En pourcentage du chiffre d’affaires, la marge bénéficiaire 
brute a diminué de 250 points de base pour s’établir à 48,4 %. 

La diminution de la marge a été influencée par l’expansion du marché, qui a modifié les parts de 
marché entre les canaux de vente et les catégories de produits, ainsi que par l’augmentation des 
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coûts de main-d’œuvre découlant de la nouvelle convention collective. Pour chaque dollar de 
ventes, la marge bénéficiaire brute des catégories de produits était la suivante : 

Les spiritueux (excluant les boissons prêtes à boire) ont généré 41,5 % de la marge bénéficiaire 
brute totale, soit 1,5 milliard de dollars en 2025. La marge bénéficiaire attribuable aux spiritueux 
a diminué de 7,2 % par rapport à l’exercice précédent, et la part de la marge bénéficiaire totale 
a légèrement diminué de 76 points de base. 

La part de la marge bénéficiaire brute totale de la LCBO attribuable aux vins et à Vintages a 
diminué de 130 points de base sur un an pour s’établir à 30,2 % en 2025. Cette catégorie a 
enregistré une baisse de la marge bénéficiaire de 9,3 % pour s’établir à 1,09 milliard de dollars. 

La marge bénéficiaire brute des bières (y compris les cidres) a connu une légère baisse de 0,8 % 
au cours de l’exercice, pour s’établir à 563,9 millions de dollars. Cette part représentait 15,6 % 
de la marge bénéficiaire totale, soit une hausse de 73 points de base par rapport à 
l’exercice 2024. 

La marge bénéficiaire brute des prêts-à-boire a augmenté de 7 % par rapport à celle de 2024 pour 
s’établir à 370 millions de dollars. Sa part de la marge bénéficiaire totale a augmenté de 
120 points de base pour atteindre 10,2 %. 

Les Services spéciaux ont contribué à la marge bénéficiaire brute à raison de 89,0 millions de 
dollars, une baisse de 1,2 % par rapport à l’an dernier. Cependant, la part de la marge bénéficiaire 
brute totale attribuable à cette catégorie représentait 2,5 %, en hausse de 11 points de base. 
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Frais de vente, frais généraux et dépenses administratives13 

En  2025,  les  charges  totales  de la LCBO ont augmenté de 166,9  millions  de dollars, soit de 13,2  %,  
par  rapport à celles  de l’exercice précédent.  En  pourcentage du  chiffre d’affaires, les  charges  ont 
augmenté de 250  points  de base pour  s’établir  à 19,4  %. Ce résultat  est attribuable aux  coûts  du  
Programme de modernisation  pour  l’avenir  et aux  remises  sur  les  frais  de service en succursale.  

13  Dans  la  présente  section,  les  charges  totales  renvoient  à  tous  les  frais  de  vente, généraux  et  administratifs  (SGA), conformément  à  l’état  des  
résultats  et  aux  autres  éléments  du  résultat  global.  
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Stocks 
La gestion  des  stocks  est un  des  aspects  les  plus  importants  des  activités  de la LCBO, car  elle exige  
une planification  et une surveillance constantes. La rotation  des  stocks  est l’un  des  indicateurs  
de rendement  clés  utilisé pour  apporter  des  améliorations  continues.  

Le nombre de rotations  des  stocks  a diminué en 2025, passant de 6,6  à 5,8. Par  catégorie, la 
rotation  des  stocks  s’est améliorée  pour  les  produits Vintages, mais  elle a  diminué pour  les  
spiritueux, les  vins, la bière, le cidre et les  prêts-à-boire. Cette diminution  a été motivée  par  
plusieurs  facteurs, à savoir  :  la grève  du  SEFPO, qui a perturbé les  schémas  de distribution  
réguliers;  les  changements  au  sein  du  marché, qui ont exigé une augmentation  des  niveaux de  
stocks  pour  soutenir  l’intégration  de nouvelles  épiceries  et de nouveaux dépanneurs  et pour  
gérer  l’incertitude dans  leurs  modèles  de tirage;  l’accumulation  stratégique de stocks  d’urgence  
en réponse aux  potentielles  grèves  portuaires  à Vancouver  et à Montréal;  et le retrait des  
produits américains  des  rayons  de la LCBO.  
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Indicateurs de rendement clés 

Ratios financiers 

En 2025, le bénéfice net représentait 29,5 % du chiffre d’affaires, soit 500 points de base de 
moins que le ratio de l’exercice précédent. Le pourcentage de la marge bénéficiaire brute a 
diminué de 250 points de base pour s’établir à 48,4 %, tandis que les frais de vente et 
d’administration exprimés en pourcentage du chiffre d’affaires se sont accrus de 250 points de 
base pour atteindre 19,4 %. 

Ratios de productivité 

Afin  de surveiller  ses  charges, de repérer  les  secteurs  sur  lesquels  elle  devrait se concentrer  et  
d’évaluer  les  améliorations  apportées, la LCBO compare ses  ratios  de productivité d’une année  à  
l’autre.  

Ratios de productivité liés à la vente au détail 

Au  cours  de l’exercice  2025, les  ventes  au  détail  par  transaction  ont augmenté alors  même que 
les  spiritueux ont ramassé une plus  grande part du  panier  des  consommateurs, témoignant ainsi 
du  fait que la bière et les  prêts-à-boire sont désormais  offerts  à plus  grande échelle dans  les  
autres  canaux  de détail.  Cependant, le nombre d’unités  vendues  par  heure  rémunérée  a  continué 
à suivre  une tendance à la  baisse.  Après  avoir  connu  une certaine stabilité pendant près  de quatre  
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ans, les salaires et avantages sociaux en pourcentage des ventes au détail ainsi que le total des 
dépenses de détail en pourcentage des ventes au détail ont augmenté. Cette situation est due 
en grande partie à la baisse des ventes au détail résultant de l’interruption de travail et de 
l’expansion du marché, ainsi qu’à l’augmentation des salaires et des avantages sociaux du 
personnel de la vente au détail découlant de la nouvelle convention collective négociée avec le 
SEFPO. 

Ratios de productivité liés à la distribution 

La productivité des  entrepôts  a été  influencée  à  la  fois  par  des  changements  opérationnels  et des  
pressions  sur  les  coûts. Soulignons  notamment  les  fluctuations  du  volume des  caisses  entre les  
canaux  de détail  et de vente en gros, l’augmentation  des  salaires  et des  avantages  sociaux  
découlant de la nouvelle convention  collective négociée  avec  le SEFPO  ainsi que d’autres  
dépenses, notamment  liées  à l’expansion  des  opérations  de gestion  de l’entrepôt Trillium, qui 
s’avèrent  nécessaires  pour  s’adapter  aux  demandes  des  clients  des  épiceries  et des  dépanneurs  
titulaires  de permis, et les  coûts  imprévus  qui émanent  de la grève. Collectivement, ces  facteurs  
ont eu  un  impact sur  les  coûts  globaux  et l’efficacité.  

Dépenses d’investissement 
Les  dépenses  d’investissement  ont totalisé 49,1  millions  de dollars  en 2025. La majeure  partie de  
ces  dépenses, soit 38,5  millions  de dollars, ont été engagées  pour  le réseau de succursales  et les  
centres  de service au  détail.  De ce montant, 35,5  millions  de dollars  ont été affectés  à l’expansion  
et à l’amélioration  du  réseau de succursales  de la LCBO, et 3  millions  de  dollars  ont  été octroyés  
pour  la mise en œuvre de projets  de réfection  et d’amélioration  des  entrepôts  et des  centres  de  
distribution. Les  projets  de technologie de l’information  (y  compris  le Programme de  
modernisation  pour  l’avenir, ayant totalisé 0,8  million  de dollars)  qui ont totalisé 7,9  millions  de 
dollars  en 2025, viennent  au  deuxième rang  parmi  les  dépenses  d’investissement  les  plus  élevées, 
suivis  des  dépenses  liées  à la chaîne d’approvisionnement  et aux  ventes  en gros, qui ont atteint 
1,7  million  de dollars. Les  autres  dépenses  de l’entreprise engagées  au  cours  de l’exercice se  
chiffraient  à 1  million  de dollars,  un  montant qui a servi principalement  à acheter  des  véhicules  
et des  kiosques  de dégustation  pour  les  succursales. Au  nombre des  principales  dépenses  
engagées  dans  tous  les  secteurs  de l’entreprise, citons  la mise à niveau de l’équipement  de  
réseau, la modernisation  du  matériel informatique et le remplacement  des  systèmes  DVR.  

RAPPORT ANNUEL DE LA LCBO 2025 40 



     
 

 

   

 
           

    
 

  
        

       
         
     

         
 

 
         

       
   

 

 

Dépenses liées au nouveau programme 
La LCBO a  lancé le  Programme de  modernisation  pour  l’avenir, une  initiative pluriannuelle, en  
collaboration  avec  son  partenaire Accenture, dans  l’optique de continuer  à moderniser  son  
infrastructure, ses  processus, ses  capacités  et ses  outils  pour  accroître l’efficacité et la flexibilité,  
en soutenant notre modèle  d’affaires  en évolution  et notre croissance à long  terme. Ce  
programme vise à améliorer  l’excellence opérationnelle grâce à  des  processus, des  données  et  
des  systèmes  intégrés, afin  d’accélérer  la  mise en marché et  d’améliorer  l’expérience des  
employés  et des  clients. Afin  de mener  à bien  cette transformation, la LCBO collabore également  
avec  plusieurs  fournisseurs  de technologie à l’échelle mondiale.  

Les coûts du Programme de modernisation pour l’avenir s’élèvent à ce jour à 75,7 millions de 
dollars, principalement en frais de consultation et de mise en œuvre. 

Événements importants 
Au cours de l’exercice 2025, la LCBO a connu trois événements importants qui ont eu une 
incidence sur l’atteinte de ses objectifs. Chacun de ces événements a nécessité une intervention 
coordonnée afin d’assurer la continuité des opérations et l’harmonisation avec les priorités 
stratégiques de la LCBO. La capacité de la LCBO à réagir efficacement a été soutenue par son 
cadre de gestion des risques et son engagement continu auprès des principales parties 
prenantes. 

Modernisation du marché : En mai 2024, le gouvernement de l’Ontario a annoncé l’expansion 
de la vente de boissons alcoolisées aux épiceries et aux dépanneurs. Le déploiement progressif 
de cette expansion s’est déroulé entre juillet et octobre 2024. 

Tout en réaffirmant son  rôle élargi de  grossiste, la LCBO a travaillé en étroite collaboration  avec  
le gouvernement  et les  parties  prenantes  afin  de soutenir  la modernisation  du  marché. Il  
s’agissait notamment  de préparer  l’organisation  en  apportant des  changements  aux  systèmes,  
au  personnel et aux  processus  (y  compris  l’expansion  des  opérations  de l’entrepôt de Trillium)  
afin  d’assurer  la  préparation  opérationnelle et l’excellence continue des  services  au  sein  d’un  
marché de plus  en plus  concurrentiel. Ce virage a entraîné un  changement  de direction  dans  la 
composition  des  ventes  de la LCBO, qui met davantage l’accent  sur  le commerce de gros.  
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Grève  :  En  juillet  2024, la LCBO  a connu  une interruption  de travail consécutive à  l’expiration  de  
la convention  collective conclue avec  le SEFPO. La LCBO était  déterminée  à  négocier  une  
convention  collective qui soit juste pour  l’ensemble de son  personnel, tout en garantissant que  
l’organisation  puisse continuer  à fonctionner  de manière efficace. Pendant la grève,  la LCBO a  
mis  en œuvre des  plans  d’urgence pour  maintenir  les  services  essentiels  et minimiser  les  
perturbations  pour  les  clients. Ces  efforts  étaient  en accord  avec  le plan  de continuité des  
activités  de la LCBO et étaient  soutenus  par  une coordination  interfonctionnelle dans  l’ensemble  
de l’organisation. Le 19  juillet  2024, dans  la  foulée  de la première grève de  l’histoire de  la LCBO,  
la LCBO et  le SEFPO  ont conclu  un  accord  de principe. La nouvelle convention  collective de trois  
ans  a été ratifiée  par  les  membres  de l’unité  de négociation  de la  LCBO le 21  juillet 2024, puis  
entérinée  par  le gouvernement  de l’Ontario  le 13  septembre  2024. Malgré la mise en œuvre de  
mesures  d’urgence, la grève a eu un  impact négatif  sur  les  ventes  au  détail et l’accessibilité des  
produits pendant la période d’interruption.  

Réponse  aux droits  de  douane  imposés  par les  États-Unis  :  En  mars  2025, en réponse aux  droits 
de douane  imposés  par  les  États-Unis  sur  les  produits  canadiens, le gouvernement  de l’Ontario  a  
mis  en place une série de mesures  de rétorsion,  incluant le retrait de toutes  les  boissons  
alcoolisées  faites  aux  États-Unis  des  rayons  de la LCBO ainsi que des  plateformes  de commande  
de détail et de gros. La LCBO  a suivi les  directives  du  gouvernement  en adaptant sa sélection  de 
produits et en promouvant des  produits de remplacement  fabriqués  en Ontario  et au  Canada,  
tout en faisant preuve de transparence à l’égard  de la clientèle et de ses  partenaires  grossistes. 
Le retrait des  produits américains  a eu une incidence sur  la diversité de l’offre de produits et a 
nécessité une adaptation  des  stratégies  d’approvisionnement  et de marchandisage. Ce retrait a 
également  eu un  impact négatif  modéré sur  les  marges  bénéficiaires.  

La LCBO gère un  programme de gestion  des  risques  de l’entreprise (GRE)  qui satisfait aux  
exigences  pertinentes  du  secteur  public  de l’Ontario. Les  membres  de la haute direction  passent  
régulièrement  en revue le profil de risque de la LCBO afin  de s’assurer  que tous  les  principaux  
risques, y  compris  ceux qui découlent d’événements  importants, ont été cernés  et que des  
stratégies  d’atténuation  adéquates  ont été mises  en  place pour  minimiser  les  perturbations  des  
activités  commerciales  ou  la réalisation  des  objectifs  stratégiques. L’analyse du  profil de risque  
de la LCBO est présentée  chaque trimestre au  ministère des  Finances  et deux fois  par  année  au  
conseil d’administration  de la LCBO.  
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Survol des points saillants des finances et des activités d’exploitation 

RAPPORT ANNUEL DE LA LCBO 2025 43 



     
 

    

 

 

         
         

          
      

 

    
 

     
 
 

  
  

 

RESPONSABILITÉ QUANT À L’INFORMATION FINANCIÈRE 
La responsabilité de la préparation, de la présentation  et de l’intégrité des  états  financiers  
incombe à la direction. Cette responsabilité englobe le choix  et l’application  uniforme de  
principes  et de méthodes  comptables  appropriés  ainsi que l’établissement des  estimations, des  
jugements  et des  hypothèses  nécessaires  à la  préparation  des  états  financiers  conformément  aux  
normes  comptables  IFRS telles  qu’elles  ont été publiées  par  l’International Accounting  Standards  
Board  (l’«  IASB  »). Les  états  financiers  de  la  Régie  des  alcools  de  l’Ontario  ci-joints  ont été  
préparés  conformément  aux  normes  comptables  IFRS telles  qu’elles  ont été publiées  par  l’IASB.  
Ils comprennent  des  montants  fondés  sur  les  meilleures  estimations  et le jugement  de la  
direction.  
 

La direction  tient un  système  de contrôle interne visant à assurer, d’une part,  la protection, avec  
une assurance raisonnable, des  éléments  d’actif  et, d’autre part, la disponibilité de données  
financières  fiables  au  moment  opportun. Le système comprend  un  ensemble de politiques  et de  
procédures  et une structure organisationnelle qui prévoit la délégation  de pouvoirs  aux  
personnes  ou  services  compétents  et la  séparation  des  responsabilités. Un  service de  vérification  
interne évalue constamment  et de  façon  indépendante l’efficacité de ces  mécanismes  de  
contrôle interne et communique ses  conclusions  à la direction  et au  comité de vérification  du  
conseil d’administration.  

Le conseil d’administration, par  l’intermédiaire du  comité de vérification, est chargé de veiller  à  
ce que la direction  assume  ses  responsabilités  en matière d’information  financière et  de contrôle 
interne. Le comité de vérification, qui comprend  trois  membres  qui ne sont ni  des  salariés  ni des  
dirigeants  de la LCBO, rencontre à  intervalles  réguliers  la direction, les  vérificateurs  internes  et 
les  auditeurs  du  Bureau du  vérificateur  général de l’Ontario  pour  s’assurer  que chacun  de ces  
groupes  s’est bel et bien  acquitté de ses  responsabilités  respectives. Le comité de vérification  
rencontre également  les  auditeurs  du  Bureau du  vérificateur  général  de l’Ontario  sans  que la  
direction  soit présente.  

Les états financiers sont audités par le Bureau du vérificateur général de l’Ontario, qui a pour 
mission d’exprimer une opinion indiquant si les états financiers présentent une image fidèle selon 
les normes comptables IFRS telles qu’elles ont été publiées par l’IASB. L’étendue de ses travaux 
ainsi que son opinion sont résumées dans le rapport de l’auditeur indépendant. 

Au nom de la direction : 

George Soleas    
Président-directeur  général   
Le 26  juin  2025  

Becky  Hong  
Chef  de la  direction  des  services  financiers  
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT 

À la Régie des alcools de l’Ontario 

Opinion 

J’ai effectué l’audit des états financiers de la Régie des alcools de l’Ontario (la « LCBO »), qui 
comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2025, et les états du résultat net et des 
autres éléments du résultat global, des variations des capitaux propres et des flux de trésorerie 
pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes complémentaires, y compris les informations 
significatives sur les méthodes comptables. 

À mon avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image 
fidèle de la situation financière de la LCBO au 31 mars 2025, ainsi que de sa performance 
financière et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux normes 
comptables IFRS telles qu’elles ont été publiées par l’International Accounting Standards Board 
(l’« IASB »). 

Fondement de l’opinion 

J’ai effectué mon  audit  conformément  aux  normes  d’audit généralement  reconnues  du  Canada.  
Les  responsabilités  qui m’incombent  en vertu  de ces  normes  sont plus  amplement  décrites  dans  
la section  «  Responsabilités  de l’auditeur  à l’égard  de l’audit des  états  financiers  »  du  présent  
rapport.  Je suis  indépendante de la  LCBO conformément  aux  règles  de déontologie qui  
s’appliquent  à l’audit des  états  financiers  au  Canada et je me suis  acquittée  des  autres  
responsabilités  déontologiques  qui m’incombent  selon  ces  règles. J’estime que les  éléments  
probants  que j’ai obtenus  sont suffisants  et appropriés  pour  fonder  mon  opinion  d’audit.  

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l’égard des états 
financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers 
conformément aux normes comptables IFRS telles qu’elles ont été publiées par l’IASB, ainsi que 
du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états 
financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Lors  de la préparation  des  états  financiers, c’est à la direction  qu’il  incombe d’évaluer  la  capacité  
de la LCBO à poursuivre son  exploitation, de communiquer, le cas  échéant, les  questions  relatives  
à la continuité de l’exploitation  et d’appliquer  le  principe comptable de  continuité d’exploitation,  
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sauf  si la LCBO a l’intention  de cesser  son  activité ou  si aucune autre  solution  réaliste ne s’offre à 
elle.  

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière 
de la LCBO. 

Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers 

Mes  objectifs  sont d’obtenir  l’assurance raisonnable que les  états  financiers  pris  dans  leur  
ensemble sont exempts  d’anomalies  significatives, que celles-ci résultent de fraudes  ou  
d’erreurs, et de délivrer  un  rapport de l’auditeur  contenant mon  opinion.  L’assurance  raisonnable  
correspond  à un  niveau élevé d’assurance, qui ne  garantit  toutefois  pas  qu’un  audit réalisé 
conformément  aux  normes  d’audit généralement  reconnues  du  Canada  permettra toujours  de 
détecter  toute anomalie significative qui pourrait exister. Les  anomalies  peuvent  résulter  de 
fraudes  ou  d’erreurs  et elles  sont considérées  comme significatives  lorsqu’il est raisonnable de  
s’attendre à ce que, individuellement  ou  collectivement, elles  puissent  influer  sur  les  décisions  
économiques  que les  utilisateurs  des  états  financiers  prennent  en se fondant sur  ceux-ci.  

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du 
Canada, j’exerce mon jugement professionnel et fais preuve d’esprit critique tout au long de cet 
audit. En outre: 

• j’identifie et évalue les risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, conçois et mets en œuvre 
des procédures d’audit en réponse à ces risques, et réunis des éléments probants 
suffisants et appropriés pour fonder mon opinion. Le risque de non-détection d’une 
anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la 
falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du 
contrôle interne; 

• j’acquiers une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit 
afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le 
but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de la LCBO; 

• j’apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 
raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que des 
informations y afférentes fournies par cette dernière; 
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• je tire  une conclusion  quant au  caractère approprié de l’utilisation  par  la direction  du  
principe comptable  de continuité d’exploitation  et, selon  les  éléments  probants  obtenus,  
quant à l’existence ou  non  d’une incertitude significative liée à des  événements  ou  
situations  susceptibles  de jeter  un  doute important sur  la capacité de la  LCBO  à poursuivre  
son  exploitation. Si je conclus  à l’existence d’une incertitude significative, je  suis  tenue  
d’attirer  l’attention  des  lecteurs  de mon  rapport sur  les  informations  fournies  dans  les  
états  financiers  au  sujet de cette incertitude ou, si ces  informations  ne sont pas  
adéquates,  d’exprimer  une opinion  modifiée. Mes  conclusions  s’appuient sur  les  
éléments  probants  obtenus  jusqu’à la date de mon  rapport.  Des  événements  ou  
situations  futurs  pourraient  par  ailleurs  amener  la LCBO à cesser  son  exploitation;  

• j’évalue la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états financiers, y 
compris les informations fournies dans les notes, et apprécie si les états financiers 
représentent les opérations et événements sous-jacents d’une manière propre à donner 
une image fidèle. 

Je communique aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier 
prévus des travaux d’audit et mes constatations importantes, y compris toute déficience 
importante du contrôle interne que j’aurais relevée au cours de mon audit. 

La vérificatrice générale, 

Shelley Spence, FCPA, FCA, ECA Toronto  (Ontario)  
Le 26  juin  2025  
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ÉTATS FINANCIERS ET NOTES COMPLÉMENTAIRES 

Exercice ayant pris fin le 31 mars 2025 
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_________________________________________ _______________________________________ 

RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO
État de la situation financière 

(milliers de dollars canadiens) 

Note 
31 mars 

2025 
31 mars 

2024 

ACTIF 

Actif à court terme 

Trésorerie et équivalents 3 404 319 632 986

Clients et autres créances  4, 22  117  734 103  802 

Stocks  5  759  619 617  950 

Charges payées d’avance 6 50 518 41 041

Total de l’actif à court terme 1 332 190 1 395 779

Droits d’utilisation 9 646 397 645 038

Immobilisations corporelles et incorporelles 7 407 030 422 957

Total de l’actif 2 385 617 2 463 774

PASSIF ET CAPITAUX PROPRES 

Passif à court terme 

Dettes d’exploitation 8, 10 831 498 953 826

Provisions  4  140 3  436 

Partie à court terme des avantages sociaux autres que les 
retraites 11 17 758 15 006

Partie à court terme des obligations résultant de contrats 
de location 9 112 129 100 628

Partie à court terme des emprunts 12 8 313 16 351

Total du passif à court terme 973 838 1 089 247

Avantages sociaux autres que les retraites  11  137  762 125  325 

Obligations résultant de contrats de location  9  657  030 663 032

Emprunts 12 – 8  183 

Total du passif 1 768 630 1 885 787

Capitaux propres  

Bénéfices non répartis  629  657 588  956 

Cumul des autres éléments du résultat global 11 (12 670) (10 969)

Total des capitaux propres 616 987 577 987

Total du passif et des capitaux propres 2 385 617 2 463 774

   Les  notes  complémentaires  font partie intégrante des  états  financiers.  

   Approuvé par  :   

   Président du Conseil  Membre du Conseil et présidente du Comité de 
vérification 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
État du résultat net et des autres éléments du résultat global 

(milliers de dollars canadiens) 

Exercice ayant pris fin le Note 
31  mars  

2025  
31  mars  

2024  

Chiffre d’affaires 16 7 366 077 7 466 813 
Coût des marchandises vendues 5 (3 801 699) (3 669 518) 
Marge bénéficiaire brute 3 564 378 3 797 295 

Autres produits 17 47 341 43 451 
Frais de vente et d’administration 18 (1 432 263) (1 265 324) 
Bénéfice d’exploitation 2 179 456 2 575 422 

Produits financiers 20 26 320 32 506 
Charges financières 9, 11, 12, 20 (35 075) (33 878) 
Bénéfice net 2 170 701 2 574 050 

Autres éléments du résultat global 

Éléments qui ne seront pas reclassés dans le 
résultat net : 

Perte actuarielle sur les avantages sociaux 
autres que les retraites 11 (1 701) (6 559) 

Total des autres éléments du résultat global (1 701) (6 559) 

Résultat global 2 169 000 2 567 491 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
État des variations des capitaux propres 

(milliers de dollars canadiens) 

Note Bénéfices 
non 

répartis 

Cumul 
des autres 

éléments 
du résultat global 

Total des 
capitaux 

propres 

Solde au 1er avril 2024 588 956 (10 969) 577 987 
Bénéfice net 2 170 701 – 2 170 701 
Autres éléments du résultat 

global  
11 

– (1 701) (1 701) 
Résultat  global  2  170  701  (1  701)  2  169  000  

Dividende versé à la Province 
21  (2  130  000 

)   –  (2  130  000)  
Solde au 31 mars 2025 629 657 (12 670) 616 987 

Solde au 1er avril 2023 444 906 (4 410) 440 496 

Bénéfice net 2 574 050 – 2 574 050 
Autres éléments du résultat 11 
global  – (6 559) (6 559) 
Résultat  global  2  574  050  (6  559)  2  567  491  

Dividende versé à la Province 
21  (2  430  000 

) – (2 430 000) 
Solde au 31 mars 2024 588 956 (10 969) 577 987 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
État des flux de trésorerie 

(milliers de dollars canadiens) 

Exercice ayant pris fin le Note 
31 mars 

2025 
31 mars 

2024 

Activités d’exploitation : 
Bénéfice net 2 170 701 2 574 050 
Éléments de rapprochement du bénéfice net avec les flux de 

trésorerie nets : 

Amortissements et pertes de valeur 7 64 257 67 249 
Amortissement des droits d’utilisation 9 105 175 98 425 
Profit sur la vente et  la mise au rebut d’immobilisations  

corporelles et incorporelles (6 811) (610) 

Charge d’intérêts sur les emprunts 12 404 921 

Paiements d’intérêts sur les emprunts (659) (1 165) 
Charge d’intérêts sur les obligations résultant de contrats de 

location  9 27 700 27 089 
 Paiements d’intérêts sur les obligations résultant de contrats  

de location  (25 155) (24 701) 
Charges d’avantages sociaux autres que les retraites 11 28 920 29 158 
Paiements d’avantages sociaux autres que les retraites 11 (14 806) (14 835) 

179 025 181 531 
Variation des soldes hors trésorerie liés à l’exploitation : 

Clients et autres créances (13 932) (16 902) 
Stocks (141 669) 22 576 
Charges payées d’avance (9 477) (11 280) 
Dettes d’exploitation (122 328) 121 668 
Provisions 704 511 

(286 702) 116 573 
Flux de trésorerie nets provenant des activités d’exploitation 2 063 024 2 872 154 
Activités d’investissement : 

Achats d’immobilisations corporelles et incorporelles 7 (49 071) (60 765) 
Produit de la vente d’immobilisations corporelles et incorporelles 7 551 1 530 

Flux de trésorerie nets affectés aux activités d’investissement (41 520) (59 235) 
Activités de financement : 

Dividende versé à la Province de l’Ontario 21 (2 130 000) (2 430 000) 
Partie du principal des paiements de loyer (104 205) (98 996) 
Remboursements du principal des emprunts (15 966) (15 460) 

Flux de trésorerie nets affectés aux activités de financement (2 250 171) (2 544 456) 
Augmentation (diminution) de la trésorerie et des équivalents de 

trésorerie (228 667) 268 463 
Trésorerie et équivalents au début de l’exercice 632 986 364 523 
Trésorerie et équivalents à la fin de l’exercice 404 319 632 986 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices  ayant  pris  fin  les  31  mars  2025 et  2024  

(milliers de dollars canadiens) 

1.  Présentation  générale  et  déclaration  de  conformité  aux IFRS  

a.  Présentation  générale  

La Régie des  alcools  de l’Ontario  (la «  LCBO »)  est une société sans  capital-actions  prorogée  
selon  la Loi de 2019  sur  la  Régie des  alcools  de  l’Ontario, L.O. 2019, chap. 15, annexe 21.  
Elle est l’organisme de la  Couronne chargé de l’importation, de la distribution  et de la  vente 
des  boissons  alcoolisées  sur  le territoire de la Province de l’Ontario  (la «  Province »), en tant  
que grossiste et détaillant.  

À  titre de société de la Couronne de l’Ontario,  la  LCBO est  exempte d’impôts  sur  les  
bénéfices. Elle verse la majeure partie de ses  bénéfices  en dividendes  au  Trésor  de la  
Province.  

La LCBO a son siège social au 100, Queens Quay Est, à Toronto (Ontario), M5E 0C7. 

b.  Déclaration  de  conformité  aux IFRS  

Les  présents  états  financiers  ont été  préparés  selon  les  normes  comptables  IFRS telles  
qu’elles  ont été publiées  par  l’International Accounting  Standards  Board  (l’«  IASB  »).   

Ces états financiers sont présentés dans la monnaie de fonctionnement de la LCBO, qui est 
le dollar canadien. 

Le Conseil d’administration  a approuvé les  états  financiers  audités  et autorisé leur  
publication  le 26  juin  2025.  

2.  Base  d’établissement  des  états  financiers   

a.  Recours  à  des  estimations  et  à  des  jugements  

La préparation  d’états  financiers  conformes  aux  normes  comptables  IFRS telles  qu’elles  ont  
été publiées  par  l’IASB nécessite que la direction  ait recours  à des  jugements, à des  
estimations  et à des  hypothèses  qui influent  sur  l’application  des  méthodes  comptables, la 
valeur comptable des  éléments  d’actif  et de passif  et la communication  de l’actif  et du  passif  
éventuels  à la  date de  clôture, ainsi que  la valeur  comptable des  produits et des  charges  de  
la période. La direction  révise périodiquement  ses  estimations; les  changements  sont 
constatés  dans  les  états  financiers  de la période où  leur nécessité est avérée.  

Les jugements et les sources d’incertitude d’estimation qui ont un effet important sur les 
montants comptabilisés dans les états financiers sont présentés ci–après. 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

a.  Recours  à  des  estimations  et  à  des  jugements  (suite)  
i.  Avantages  sociaux autres  que  les  retraites  

La valeur actuelle de l’obligation  relative aux  avantages  sociaux  autres  que les  retraites  
dépend  de plusieurs  facteurs  qui sont déterminés  par  une prévision  actuarielle reposant 
sur  de nombreuses  hypothèses, dont le taux  d’actualisation, l’indexation  des  salaires, les  
taux  d’inflation, le taux  de mortalité et le roulement  de personnel. Tout changement  
touchant ces  hypothèses  influe sur  la valeur comptable de l’obligation.  

Le taux  d’actualisation  que la LCBO utilise pour  l’évaluation  des  avantages  sociaux  autres  
que les  retraites  est fondé sur  les  taux  d’intérêt des  obligations  de société de qualité 
libellées  en dollar  canadien, monnaie de paiement  des  prestations. Les  autres  hypothèses  
cruciales  concernant les  obligations  relatives  aux  avantages  sociaux  reposent  en partie 
sur  la situation  actuelle des  marchés. Pour  plus  d’informations, voir  la note  11.  

ii.  Dépréciation  des  actifs   
La LCBO considère chaque succursale de vente au  détail  comme une unité génératrice de 
trésorerie («  UGT  »)  distincte. Elle effectue un  test de dépréciation  lorsque des  indices  de  
dépréciation  ou  de résorption  de dépréciation  sont présents.  

Les  droits d’utilisation  et les  immobilisations  corporelles  et incorporelles  font l’objet d’un  
examen par  lequel la LCBO cherche à déterminer  si les  circonstances  du  moment  donnent  
à penser  que la valeur recouvrable de ces  éléments  est inférieure  à leur  valeur  comptable 
ou  a remonté. La  valeur recouvrable des  UGT  est fondée  sur  les  flux  de trésorerie futurs  
attendus, dont  le calcul  repose sur  l’utilisation  de taux  d’actualisation  appropriés  et fait  
appel à des  hypothèses  et à des  estimations  de la direction  quant aux  résultats  futurs. 
Pour  plus  d’informations, voir  la note 7  et  la note 9.  

iii.  Stocks  
La LCBO estime  les  coûts  de  manutention  directs  nécessaires  pour  amener  les  stocks  à  
l’endroit et dans  l’état où  ils  se trouvent. Elle incorpore ces  coûts  aux  stocks, qui seront  
passés  en charges  à titre  de coût des  marchandises  vendues  de la période où  la  vente  a  
lieu. Pour  plus  d’informations, voir  la note  5.  

iv. Contrats  de  location  
Dans le cours de ses activités, la LCBO est partie à un nombre important de contrats de 
location de biens immobiliers relativement à ses succursales de vente au détail et à 
d’autres locaux et loue aussi des biens mobiliers. Pour déterminer la durée d’un contrat 
de location, la direction prend en considération tous les faits et circonstances qui rendent 
avantageux sur le plan économique l’exercice de l’option de prolongation ou le non-
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

a.  Recours  à  des  estimations  et  à  des  jugements  (suite)  
 

exercice de l’option  de résiliation, le cas  échéant.  Elle n’inclut les  options  de prolongation  
(ou  les  intervalles  visés  par  les  options  de résiliation)  dans  la durée  du  contrat de location   
que si elle conclut qu’il est raisonnablement  certain  que ce contrat sera prolongé (ou  
résilié). La direction  révise cette appréciation  si un  événement  ou  changement  de  
circonstances  important sur  lequel la LCBO a une emprise influe sur  l’appréciation  en  
question.  

Le jugement  est également  nécessaire pour  établir  le taux  d’actualisation  approprié à  
l’évaluation  des  obligations  relatives  aux  contrats  de location. En  général, le taux  d’intérêt 
implicite des  contrats  de  location  de  la LCBO n’est pas  facilement  déterminable.  La LCBO  
établit  donc  une  estimation  de son  taux  d’emprunt marginal à la date de début  du  contrat  
de location  d’après  le taux  des  obligations  de  l’Ontario, rajusté  en fonction  des  écarts  de  
crédit, des  primes  de risque et des  commissions.  

v.  Produits  liés  aux  droits  abandonnés  au  titre  de  la  consigne  du  PCO  sur  les  contenants  

La LCBO a déterminé que les  consommateurs  ne demanderaient  pas  tous  le  
remboursement  de la consigne qu’ils  versent  pour  les  contenants  consignés  en vertu  du  
PCO. Le taux  d’abandon  de la consigne fait l’objet d’estimations  fondées  sur  l’historique  
des  remboursements. Le montant estimatif  des  droits abandonnés  au  titre de la consigne 
du  PCO  sur  les  contenants  est indiqué dans  l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  
du  résultat  global et inclus  dans  les  autres  produits de la période où  la  probabilité d’un 
remboursement  est considérée  comme faible. Pour  plus  d’informations, voir  la note  17.  

vi. Droits  abandonnés  au  titre  des  cartes-cadeaux  

La LCBO a déterminé que  les  cartes-cadeaux vendues  ne seraient  pas  toutes  honorées  
pour  leur  pleine valeur. Le  taux  d’abandon  des  droits au  titre  des  cartes-cadeaux fait  
l’objet d’estimations  fondées  sur  les  comportements  passés  et les  tendances  du  secteur. 
Pour  plus  d’informations, voir  la note  10.  

b.  Normes  comptables  et  modifications  adoptées  au  cours  de  l’exercice  
Sont énumérées  ci-après  les  normes  et modifications  pertinentes  qui ont été publiées  par  
l’IASB pour  une entrée  en vigueur dans  l’exercice  considéré et s’appliquaient donc  à la  
préparation  des  états  financiers  de la LCBO en date du  31  mars  2025.  

Obligation locative découlant d’une cession-bail (modifications d’IFRS 16) 

Les modifications apportées à la norme IFRS 16 Contrats de location ont consisté à clarifier 
les dispositions relatives à l’évaluation ultérieure par le vendeur-preneur dans le cas d’une 
opération de cession-bail. 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

b. Normes comptables et modifications adoptées au cours de l’exercice (suite) 

Ces  modifications  font l’objet d’une application  rétrospective conformément  aux  dispositions  
de la norme IFRS  16 Contrats  de location  pour  les  exercices  ouverts  à compter  du  1er  janvier  
2024. Elles  n’ont eu  aucun  effet sur  la LCBO.   

Classement  des  passifs  en  tant  que  passifs  courants  ou  non  courants   
(modifications  d’IAS  1)  

Selon  les  modifications  apportées  à la norme IAS  1 Présentation  des  états  financiers,  
l’obligation  de  classer  une dette comme «  passif  courant »  n’est plus  rattachée  à l’absence  
d’un  droit inconditionnel d’en différer  le règlement d’au  moins  12  mois  après  la date de 
clôture. Le classement  comme «  passif  courant »  ou  «  passif  non  courant »  dépend  désormais  
de la substance du  droit qui existe en date  de clôture. Ces  modifications  peuvent  avoir  un  
effet sur  le classement  des  éléments  de passif, particulièrement  pour  les  entités  qui ont des  
dettes  convertibles  en actions.  

Les  modifications  feront l’objet d’une application  rétrospective suivant la norme IAS  8 
Méthodes  comptables,  changements  d’estimations  comptables  et erreurs  pour  les  exercices  
ouverts  à compter  du  1er  janvier  2024. Elles  n’ont eu  aucun  effet sur  la LCBO.   

Accords de financement de fournisseurs (modifications d’IAS 7 et d’IFRS 7) 

Les modifications apportées aux normes IAS 7 Tableau des flux de trésorerie et IFRS 7 
Instruments financiers : Informations à fournir ont consisté en l’ajout d’obligations 
d’information destinée à accroître la transparence quant aux accords de financement de 
fournisseurs et à leur incidence sur les passifs et les flux de trésorerie de l’entité et sur 
l’exposition de celle-ci au risque de liquidité. 

Ces  modifications  s’appliquent  pour  les  exercices  ouverts  à  compter  du  1er  janvier  2024. Leurs  
dispositions  transitoires  prévoient un  allégement  selon  lequel il n’est pas  obligatoire de  
fournir  les  informations  de manière comparative pour  l’année  d’adoption  des  modifications  
ni certains  soldes  d’ouverture. Elles  n’ont eu  aucun  effet sur  la  LCBO.   

c.  Normes  comptables  et  modifications  pas  encore entrées  en  vigueur  

Absence de convertibilité (modifications d’IAS 21) 

Les  modifications  apportées  à la norme IAS  21 Effets  des  variations  des  cours  des  monnaies  
étrangères  obligent  les  entités  à être constantes  dans  la démarche qu’elles  suivent  pour  
apprécier  si une monnaie est convertible en une autre monnaie et déterminer  le cours  de 
change à utiliser  et les  informations  à fournir  lorsqu’elle ne l’est pas.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

c.  Normes  comptables  et  modifications  pas  encore entrées  en  vigueur (suite)  

Ces  modifications  s’appliquent  pour  les  exercices  ouverts  à compter  du  1er  janvier  2025.  
L’entité qui les  applique ne doit pas  retraiter  les  informations  comparatives.  La LCBO prévoit  
qu’elles  n’auront aucune incidence sur  elle.   

Modifications touchant le classement et l’évaluation des instruments financiers 

Ces modifications, apportées aux normes IFRS 9 Instruments financiers et IFRS 7 Instruments 
financiers : Informations à fournir, consistent en des éclaircissements sur les dates de 
comptabilisation et de décomptabilisation de certains actifs et passifs financiers et le 
classement de certains actifs financiers. Elles comprennent aussi une nouvelle obligation 
d’information relative aux instruments de capitaux propres désignés comme étant à la juste 
valeur par le biais des autres éléments du résultat global. 

Ces  modifications  s’appliqueront pour  les  exercices  ouverts  à compter  du  1er  janvier  2026. La  
LCBO est en  train  d’étudier  l’incidence de l’adoption  de cette norme sur  ses  états  financiers.  

États financiers : Présentation et informations à fournir (introduction d’IFRS 18) 

L’IASB a publié en avril 2024  la norme IFRS 18  États  financiers  : présentation  et informations  
à  fournir,  qui établit  des  dispositions  régissant la présentation  des  états  financiers  et les  
informations  à fournir  dans  ceux-ci. IFRS 18  remplacera la norme IAS 1  Présentation  des  états  
financiers  et s’accompagne de modifications  de portée limitée touchant d’autres  normes  
entrant en  vigueur au  moment  de son  adoption.  

La norme a  une incidence sur  la  présentation  des  états  financiers  de base et des  notes,  
particulièrement  par  l’imposition  d’une classification  des  produits et des  charges  en trois  
catégories  : exploitation, investissement  et  financement, comportant des  sous-totaux  définis,  
dont le bénéfice d’exploitation. Elle exigera également  que les  mesures  de performance 
définies  par  la direction  soient communiquées  dans  une note distincte, complémentaire aux  
états  financiers.  

Cette norme s’appliquera pour  les  exercices  ouverts  à compter  du  1er  janvier  2027, avec  
obligation  de retraitement  des  chiffres  comparatifs. La LCBO est en train  d’étudier  l’incidence  
de l’adoption  de cette norme sur  ses  états  financiers.  

d.  Méthodes  comptables  significatives  

Les méthodes comptables significatives employées dans la préparation des présents états 
financiers sont exposées ci-après. 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

d.  Méthodes  comptables  significatives  (suite)  

i. Trésorerie  et  équivalents  

La trésorerie  se  compose de dépôts  à vue auprès  d’établissements  financiers  et des  
sommes  en caisse. Les  équivalents  de trésorerie sont constitués  de placements  à court  
terme très  liquides, dont  l’échéance initiale se situe  dans  les  90  jours  qui  suivent  la  date  
de leur  acquisition, qui sont facilement  convertibles  en une somme connue de trésorerie  
et sont exposés  à  un  risque négligeable de  variation  de valeur, que la  LCBO  conserve pour  
satisfaire à des  engagements  de trésorerie  à court terme.  

La politique de placement  de la LCBO limite les  placements  à court terme aux  instruments  
du  marché monétaire de première qualité très  liquides, tels  que les  bons  du  Trésor  du  
Canada ou  des  provinces, les  acceptations  bancaires  et les  dépôts  à terme. Les  
informations  correspondantes  sont fournies  dans  la note 3.  

ii. Clients  et  autres  créances  

Les  créances  sont initialement  comptabilisées  au  prix  de la transaction  et leur  évaluation  
ultérieure se fait au  coût après  amortissement, déduction  faite des  pertes  de crédit  
attendues  («  PCA  »)  pour  leur  durée  de  vie.  La LCBO  applique la méthode simplifiée, qui  
consiste à tenir  compte des  pertes  de crédit attendues  pour  la durée  de vie à partir du  
moment  où  la créance est comptabilisée.  
 
La LCBO procède à  l’estimation  des  PCA  pour  la durée  de vie en se servant d’une matrice 
de calcul qui spécifie des  taux  de dépréciation  fondés  sur  son  historique de  pertes  sur  
créances  par  segment  de  clientèle. Les  taux  historiques  sont rajustés  de manière  à refléter  
la conjoncture actuelle et son  évolution  prévue. La constatation  des  pertes  se fait dans  
les  frais  de vente et d’administration  à l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  du  
résultat  global. Les  informations  correspondantes  sont fournies  dans  la note 4.  

iii. Stocks  

Les  stocks  sont évalués  au  plus  faible du  coût et de la valeur nette de réalisation. Le coût  
est déterminé selon  la méthode du  coût moyen pondéré. Le coût des  stocks  est constitué  
du  coût d’achat total, déduction  faite des  rabais  sur  achats, et comprend  les  autres  coûts  
directs, tels  que les  coûts  de transport et de manutention  directs  engagés  pour  amener  
les  stocks  à l’endroit et dans  l’état où  ils  se trouvent.  Les  coûts  d’entreposage, les  coûts  
indirects, les  frais  d’administration  et certains  frais  de vente liés  aux  stocks  sont passés  
en charges  dans  l’exercice où  ils  sont engagés.  Les  stocks  sont ramenés  à leur  valeur nette 
de réalisation  lorsque leur  coût est jugé irrécouvrable. La valeur nette de réalisation  est 
le prix  de vente estimatif  que l’on  pourrait obtenir  dans  le cours  normal des  activités, 
réduit des  frais  de vente variables. Les  informations  correspondantes  sont fournies  dans  
la note  5.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

iv. Immobilisations  corporelles  

Les  immobilisations  majeures  dont la durée  d’utilité excède l’exercice sont évaluées  au  
coût historique, réduit du  cumul des  amortissements  et des  pertes  de valeur. Le  coût 
historique comprend  les  dépenses  directement  rattachées  à l’acquisition,  à la  
construction, au  développement  ou  à l’aménagement  de l’immobilisation, qui sont  
réalisées  pour  amener  l’immobilisation  à l’endroit et  dans  l’état dans  lesquels  elle doit se  
trouver  pour  être utilisée  de la manière prévue par  la direction.  

Dès  qu’elles  sont prêtes  pour  leur utilisation  prévue,  les  immobilisations  corporelles  sont 
amorties  dans  l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  du  résultat  global selon  la  
méthode linéaire, sur  la durée  d’utilité de  chaque composant important.  Les  durées  
d’utilité et la méthode d’amortissement  sont revues  à la fin  de chaque période de  
présentation  de l’information  financière et l’effet de toute modification  d’estimation  est 
pris  en compte de manière prospective.  

Les  durées  d’utilité des  immobilisations  corporelles  sont les  suivantes  :  

Bâtiments  De 5  à 40  ans  
Améliorations  locatives  De 5 à 20 ans 
Matériel et outillage  De 5  à 20  ans  
Matériel informatique  4 ans 

Les terrains sont comptabilisés au coût, déduction faite des pertes de valeur cumulées, et 
ils ne sont pas amortis. 

Les  immobilisations  corporelles  en cours  qui  ne peuvent  pas  encore être utilisées  sont  
comptabilisées  au  coût, auquel sont incorporés  les  coûts  d’emprunt s’il en est, et dont 
sont déduites  les  pertes  de valeur  constatées. Une fois  que la construction  est achevée  et 
que les  biens  sont prêts  à être utilisés  aux  fins  prévues, ils  sont classés  dans  la catégorie  
d’immobilisations  corporelles  appropriée.  

Le coût du  remplacement  ultérieur  d’un  composant  d’une immobilisation  corporelle est  
incorporé à la valeur comptable de cette immobilisation  s’il est probable que la LCBO  en  
tire  des  avantages  économiques  futurs  et si ce coût  peut  être évalué de manière fiable. 
La valeur comptable de l’élément  remplacé, s’il en  est une, est décomptabilisée. Les  frais  
d’entretien courant des  immobilisations  corporelles  sont passés  en charges  dans  l’état du  
résultat  net et des  autres  éléments  du  résultat  global à mesure qu’ils  sont engagés. Les  
informations  correspondantes  sont fournies  dans  la note  7.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

v. Immobilisations  incorporelles  

Immobilisations  incorporelles  acquises  
L’évaluation  initiale des  immobilisations  incorporelles  acquises, telles  que les  logiciels  
développés  par  des  tiers,  se fait au  coût.  Ces  immobilisations  sont amorties  selon  la 
méthode linéaire, sur  leur  durée  d’utilité. Les  durées  d’utilité et la méthode  
d’amortissement  sont revues  à la  fin  de  chaque période de présentation  de l’information  
financière.  

Les  durées  d’utilité des  immobilisations  incorporelles  sont les  suivantes  :  

Logiciels    4  ans  

Les informations correspondantes sont fournies dans la note 7. 

Immobilisations incorporelles produites en interne : frais de recherche et de 
développement 
Les dépenses relatives aux activités de recherche sont passées en charges dans la période 
où elles ont lieu. 

Les  frais  de développement  sont inscrits à l’actif  uniquement  si la  LCBO peut  démontrer  
tout ce qui suit  :  

(a) la faisabilité technique de l’achèvement de l’immobilisation incorporelle en vue de sa 
mise en service ou de sa vente comme prévu par la direction; 

(b) son intention d’achever l’immobilisation incorporelle et de la mettre en service ou de 
la vendre; 

(c) sa capacité à mettre en service ou à vendre l’immobilisation incorporelle; 
(d) la façon dont l’immobilisation incorporelle pourra générer des avantages 

économiques; 
(e) la disponibilité de ressources (techniques, financières et autres) adéquates pour 

achever le développement de l’immobilisation incorporelle et la mettre en service ou 
la vendre; 

(f) sa capacité à évaluer de façon fiable les dépenses attribuables à l’immobilisation 
incorporelle au cours de son développement. 

Les logiciels en développement qui ne peuvent pas encore être utilisés sont comptabilisés 
au coût, déduction faite des pertes de valeur cumulées. Une fois que le développement est 
achevé et que ces logiciels sont prêts à être utilisés aux fins prévues, la LCBO commence à 
les amortir de la même façon que les autres immobilisations incorporelles acquises. Les 
informations correspondantes sont fournies dans la note 7. 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

vi. Dépréciation  des  actifs  

La LCBO examine la valeur comptable de ses droits d’utilisation et de ses immobilisations 
corporelles et incorporelles en cherchant à voir s’il y a des indices d’une perte de valeur. 

Les  indices  d’une perte de valeur sont les  événements  ou  les  changements  de 
circonstances  qui montrent  que la valeur comptable ne sera  peut-être  pas  recouvrée.  
Lorsque l’un  de ces  indices  est présent, la LCBO estime la valeur recouvrable de l’élément  
d’actif  en question  afin  de déterminer  l’ampleur  de la perte de valeur. Indépendamment  
de toute indication  de dépréciation, la LCBO soumet chaque année  les  immobilisations  
incorporelles  en cours  qui ne peuvent  pas  encore être utilisées  à un  test  de dépréciation.  

La valeur recouvrable est la  valeur  la plus  élevée  entre la juste valeur  de l’élément, réduite 
des  coûts  de sortie, et sa valeur  d’utilité. Si l’immobilisation  ne produit pas  de flux  de 
trésorerie largement  indépendants  de ceux qui proviennent  d’autres  éléments  d’actifs, la  
LCBO estime plutôt la valeur recouvrable de l’unité génératrice de trésorerie («  UGT  »)  à  
laquelle l’immobilisation  appartient.  L’UGT  considérée  est, dans  tous  les  cas, la succursale 
de vente au  détail.  Si la valeur recouvrable estimative de l’élément  d’actif  ou  de l’UGT  est 
inférieure à la valeur comptable, celle-ci est ramenée à la valeur recouvrable. Les  pertes  
de valeur des  périodes  antérieures  font l’objet à chaque date de clôture d’une  
appréciation  par  laquelle la LCBO  cherche à  voir  si  elles  se sont résorbées.  Si la  valeur  
recouvrable de l’actif  ou  de l’UGT  a remonté, la perte de valeur est reprise et la valeur  
recouvrable révisée  devient la valeur comptable.  La valeur recouvrable est toutefois  
limitée à la valeur comptable d’origine, déduction  faite des  amortissements, comme si  
aucune perte de valeur n’avait été constatée  à l’égard  de l’actif  ou  de l’UGT  dans  les  
périodes  antérieures.  La charge ou  la reprise de dépréciation  est portée dans  l’état du  
résultat  net et des  autres  éléments  du  résultat  global de l’exercice où  elle a lieu. Les  
informations  correspondantes  sont fournies  dans  les  notes  7, 9  et 18.  

vii. Dettes  d’exploitation  

Les  comptes  fournisseurs  et autres  dettes  d’exploitation  sont classés  dans  les  passifs  
financiers. Leur échéance est généralement  à  court terme, c’est-à-dire  qu’ils  sont  
exigibles  dans  l’année  qui suit la  date de clôture de  l’état de la situation  financière. Les  
comptes  fournisseurs  ne portent aucun  intérêt.  Leur évaluation  initiale se fait à  la juste  
valeur et leur  réévaluation  ultérieure se fait au  coût après  amortissement. Les  
informations  correspondantes  sont fournies  dans  la note 8.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

viii. Provisions  

Une provision  est comptabilisée lorsqu’une  obligation  actuelle (juridique ou  implicite)  
résulte d’un  événement  passé, que la transmission  d’avantages  économiques  sera 
probablement  nécessaire pour  éteindre l’obligation  et que le montant de l’obligation  peut  
être estimé de manière fiable.  

ix.  Emprunts  

Les  emprunts  sont  des  passifs  financiers  évalués  initialement  à la juste valeur, déduction  
faite des  coûts  de transaction, et ultérieurement  au  coût  après  amortissement  selon  la  
méthode du  taux  d’intérêt effectif. Cette méthode consiste à imputer  à l’état du  résultat  
net et des  autres  éléments  du  résultat  global la charge d’intérêts  et  l’écart entre  le produit 
de l’emprunt, déduction  faite des  coûts  de transaction  le cas  échéant, et la somme 
remboursée. Les  coûts  de transaction  sont les  commissions  payées  pour  la mise en place 
de la facilité de crédit jusqu’à ce qu’elle soit partiellement  ou  entièrement  utilisée.  

Les  emprunts  sont sortis de l’état de la situation  financière une fois  que l’obligation  
spécifiée  au  contrat est acquittée, expirée  ou  résiliée. Les  informations  correspondantes  
sont fournies  dans  la note  12.  

x. Coûts  d’emprunt  

Les  coûts  d’emprunt directement  attribuables  à l’acquisition  ou  à la construction  d’un  
«  actif  qualifié  »  sont incorporés  au  coût de cet actif  pendant le temps  nécessaire  à  son  
achèvement  et à sa préparation  pour  la vente ou  l’utilisation  auxquelles  la direction  le  
destine. Les  «  actifs  qualifiés  »  sont les  biens  qui nécessitent une longue période de 
préparation  avant de pouvoir  être utilisés  ou  vendus  comme prévu. Les  autres  coûts  
d’emprunt sont  passés  en charges  de la période où  ils  sont engagés. Les  informations  
correspondantes  sont fournies  dans  la note  12.  

xi. Instruments  financiers  

Les  actifs  financiers  et  les  passifs  financiers  sont comptabilisés  lorsque la LCBO  devient  
partie au  contrat  qui établit  les  modalités  de l’instrument  financier. L’évaluation  initiale  
des  actifs  financiers  et des  passifs  financiers  se fait à la juste valeur. Leur évaluation  
ultérieure et la comptabilisation  des  variations  de  leur  juste valeur dépendent  de la classe  
dont ils  font partie. Ce classement  repose sur  le modèle  économique suivi par  la LCBO  
pour  la gestion  de l’actif  financier  et sur  les  modalités  contractuelles  qui  régissent  les  flux  
de trésorerie.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

xi.  Instruments  financiers  (suite)  

Le classement  et l’évaluation  des  actifs  financiers  et  des  passifs  financiers  de  la LCBO  se  
font comme suit  :  

Actif financier ou passif financier Classe d’évaluation 
Trésorerie et équivalents Coût après amortissement 
Clients et autres créances Coût après amortissement 

Dettes d’exploitation Coût après amortissement 
Emprunts Coût après amortissement 

Dérivés et contrats de change au 
comptant 

Juste valeur par le biais du résultat net 
(« JVRN ») 

Coût après amortissement 
Cette classe est constituée  d’instruments  financiers  détenus  en vue de la perception  de  
leurs  flux  de trésorerie contractuels, ceux-ci consistant uniquement  en paiements  de 
principal et d’intérêt. Elle comprend  aussi les  passifs  financiers  autres  que  ceux qui 
constituent  la  contrepartie conditionnelle de l’acquéreur dans  un  regroupement  
d’entreprises  ou  qui sont détenus  dans  le but d’être négociés  ou  sont désignés  comme  
étant à la JVRN.  La comptabilisation, respectivement dans  les  produits financiers  et les  
charges  financières, des  intérêts  qui courent  sur  ces  actifs  et ces  passifs  se fait selon  la  
méthode du  taux  d’intérêt effectif. Sont évalués  au  coût après  amortissement  la 
trésorerie et  les  équivalents  de trésorerie, les  créances  clients, les  dettes  fournisseurs  et 
les  emprunts.  

Juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global 
Les  instruments  financiers  de cette classe sont  des  actifs  financiers  détenus  en vue de la  
perception  de leurs  flux  de trésorerie contractuels  ou  de la vente. La LCBO n’en a  
actuellement  aucun.  

Juste valeur par le biais du résultat net 
Les  instruments  financiers  qui ne répondent  pas  aux  critères  du  coût après  
amortissement  ou  de la juste valeur par  le biais  des  autres  éléments  du  résultat  global 
sont évalués  à la juste valeur par  le  biais  du  résultat  net. Les  variations  de leur  juste  valeur  
sont inscrites  dans  les  profits ou  pertes  divers  au  résultat  net de la période où  elles  se  
produisent.  

Cette classe inclut les instruments financiers dérivés. Leur évaluation initiale se fait à la 
juste valeur à la date où le contrat est conclu. Leur évaluation ultérieure se fait à la juste 
valeur, et les variations de celle-ci sont comptabilisées en résultat net. Les informations 
correspondantes sont fournies dans la note 14. 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

xi. Instruments financiers (suite) 

Le classement des instruments financiers évalués à la juste valeur doit se faire suivant 
une hiérarchie à trois niveaux, en fonction du type de données utilisées aux fins de leur 
évaluation. Cette hiérarchie se présente comme suit : 

niveau  1  –  cours  (non  ajustés)  de marchés  actifs  pour  des  éléments  d’actif  ou  de passif  
identiques;  
niveau  2  –  données  d’entrée  concernant l’élément  d’actif  ou  de passif, autres  que les  
cours  du  marché constituant des  données  d’entrée  de niveau  1, qui sont observables  
directement  (c’est-à-dire des  prix)  ou  indirectement  (c’est-à-dire des  données  fondées  
sur  des  prix);  
niveau  3  –  données  d’entrée  concernant l’élément  d’actif  ou  de  passif  qui ne sont pas  
fondées  sur  des  données  provenant de marchés  observables  (données  d’entrées  non  
observables).  

xii. Comptabilisation du chiffre d’affaires 

Le chiffre d’affaires  est évalué à la juste valeur de la contrepartie reçue (ou  à  recevoir)  par  
la LCBO pour  la vente de biens  dans  le cours  normal de ses  activités,  déduction  faite des  
taxes  applicables  ainsi que des  retours, des  remises, des  ristournes  et des  consignes  
effectifs  et attendus.  

La comptabilisation  du  chiffre d’affaires  se fait lorsque le contrôle des  biens  est transféré  
au  client.  Dans  le cas  des  marchandises  livrées  aux  clients, elle se  fait au  moment  où  le  
client reçoit les  biens. Le chiffre d’affaires  comprend  aussi les  éléments  décrits ci–après  :  

AéroplanMD  
Le programme AéroplanMD  se divise en deux composants  distincts  :  

(1) L’offre de base  —  La LCBO  paie une commission  à Aeroplan  inc. sur  chaque point 
AéroplanMD  de base accordé  à un  client.  Selon  cette formule, la LCBO est mandataire  
d’Aeroplan  inc.; par  conséquent, les  coûts  associés  à l’offre de  base sont portés  en  
diminution  du  chiffre d’affaires  dans  l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  du  
résultat  global.  

(2) Les  offres  spéciales  —  La LCBO demande une commission  aux  fournisseurs  dont les  
produits sont visés  par  les  offres  de points  AéroplanMD  supplémentaires  et paie  une  
commission  à Aeroplan  inc. sur  chacun  de ces  points  supplémentaires  accordés  à  un  
client.  Le montant net est porté en diminution  du  coût des  marchandises  vendues  
dans  l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  du  résultat  global.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

xii.  Comptabilisation  du  chiffre  d’affaires  (suite)  

Livraisons directes 
La LCBO a un  programme pour  permettre aux  établissements  viticoles  et petites  
distilleries  de l’Ontario  de livrer  directement  leurs  produits pour  le compte de la LCBO aux  
titulaires  de permis  d’alcool. La LCBO constate les  produits des  livraisons  directes  en tant 
que mandataire  dans  la transaction, en défalquant des  produits bruts  le coût des  
marchandises  vendues.  

Droits abandonnés au titre des cartes-cadeaux 
La LCBO comptabilise  un  passif  sur  contrat à la  vente des  cartes-cadeaux. Elle s’attend  à  
ce qu’un  montant compris  dans  le passif  sur  contrat lui revienne au  titre des  droits  
abandonnés  du  fait que les  clients  n’échangent  pas  tous  leur  carte pour  sa pleine  valeur. 
Elle constate donc  les  droits abandonnés  dans  son  chiffre d’affaires  proportionnellement  
au  rythme auquel sont honorées  les  cartes-cadeaux. Le taux  d’abandon  est une  
estimation  fondée  sur  les  données  historiques. Les  informations  correspondantes  sont  
fournies  dans  la note  10.  

xiii. Autres  produits  

Prestations de services 
Les  produits des  prestations  de services  sont constatés  lorsque les  services  sont rendus,  
et que ces  produits peuvent  être évalués  de manière fiable. Les  prestations  en question  
sont la perception  de droits à l’importation  et la vente de données  à des  partenaires  
commerciaux.  

Droits  abandonnés  au  titre  de  la  consigne  du  Programme  de  consignation  de  l’Ontario  
(PCO)  
La Province a lancé en 2007  un  programme de consignation  (le «  PCO  »)  destiné à  
promouvoir  le recyclage et  à réduire la  quantité de déchets  envoyés  à l’enfouissement.  
Elle a nommé Brewers  Retail Inc. («  BRI »), exerçant ses  activités  sous  l’enseigne The Beer  
Store («  TBS  »),  comme prestataire de services  exclusif  pour  assurer  le fonctionnement  
de ce programme en Ontario.  

L’accord  régissant le PCO  a été modifié en octobre 2024  pour  tenir  compte de la 
modernisation  du  marché de la  bière en Ontario. Cet accord  modifié prend  fin  le  
31  décembre 2030.  

Selon  le PCO, la LCBO  perçoit une consigne de 10  ou  de 20  cents  sur  les  contenants  de vin  
et de spiritueux et la plupart des  contenants  de bière. Elle comptabilise  un  passif  pour  
remboursement  lors  du  paiement  de la consigne. Elle rembourse à BRI  la consigne remise   
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

xiii.  Autres  produits  (suite)  

La LCBO s’attend  à ce qu’une partie du  passif  pour  remboursement  futur  lui revienne au  
titre des  droits abandonnés  du  fait que les  clients  ne rapportent pas  tous  leurs  contenants  
consignés. Elle détermine  le taux  d’abandon  en estimant le taux  de retour  des  contenants  
consignés  d’après  les  données  historiques  et comptabilise  donc  les  produits tirés  des  
droits abandonnés  au  titre de la  consigne en  suivant  le rythme des  remboursements. Ces  
produits sont inclus  dans  le poste «  Autres  produits ».  

Produits provenant des compagnies aériennes intérieures 
La LCBO a  établi un  mécanisme pour  faciliter  la vente d’alcool de fournisseurs  ontariens  
aux  compagnies  aériennes  pour  la revente à  bord. Elle fait  payer  aux  compagnies  
aériennes  une marge sur  le coût d’achat des  produits retirés  de l’entrepôt de stockage 
des  douanes  ou  de l’accise pour  être vendus  au  cours  des  vols  au  départ de l’Ontario  vers  
une destination  située  au  Canada. Les  informations  correspondantes  sont fournies  dans  
la note 17.  

xiv. Remises  de  fournisseurs  

La LCBO obtient des  remises  de certains  fournisseurs  dont elle revend  les  produits. Ces  
remises  se rattachent  à des  activités  promotionnelles, telles  que la promotion  au  point  
de vente de produits  du  fournisseur, la publicité pour  le lancement  d’un  nouveau  produit,  
ainsi que l’étiquetage et l’affectation  d’espace de rayonnage aux  fins  des  offres  à durée  
limitée. La LCBO comptabilise  les  sommes  reçues  des  fournisseurs  en déduction  du  prix  
d’achat des  marchandises, de sorte qu’elles  se trouvent  en diminution  du  coût des  
marchandises  vendues  dans  l’état du  résultat  net  et des  autres  éléments  du  résultat  
global. Le traitement  diffère toutefois  lorsque la somme reçue constitue le  
remboursement  direct de coûts  différentiels  spécifiques  et déterminables  assumés  par  la 
LCBO à l’égard  de biens  ou  de services  reçus  par  le  fournisseur  ou  encore le  
remboursement  de frais  de vente assumés  pour  faire  la  promotion  du  produit du  
fournisseur. Dans  ces  cas  particuliers, la  somme reçue est traitée en  déduction  des  frais  
de vente et d’administration.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

xv. Avantages  sociaux  

Avantages  à  court  terme  
La LCBO accorde à son personnel des avantages à court terme, tels que la rémunération 
au rendement, les droits à congés annuels accumulés et divers autres. Ils sont passés en 
charges dans la période où les services sont rendus par le personnel. La LCBO comptabilise 
un élément de passif et une charge pour les avantages sociaux à court terme lorsqu’elle 
a une obligation actuelle (juridique ou implicite) d’en verser le paiement du fait de 
services passés rendus par le salarié et que le montant de l’obligation peut faire l’objet 
d’une estimation raisonnable. Les informations correspondantes sont fournies dans les 
notes 11 et 19. 

Coût des prestations de retraite 
La LCBO assure des  prestations  de retraite selon  un  régime à prestations  déterminées  à  
tous  ses  salariés  permanents  (et à ses  salariés  non  permanents  qui choisissent  de cotiser)  
par  sa participation  au  Régime de retraite des  fonctionnaires  («  RRF  »)  et au  Régime de  
retraite du  Syndicat des  employés  de la fonction  publique de l’Ontario  («  Régime de  
retraite du  SEFPO  »). C’est la Province qui, à titre de seul  promoteur  du  RRF  et de 
promoteur  conjoint du  Régime de retraite du  SEFPO, fixe la cotisation  annuelle  de la LCBO 
à ces  régimes. Comme c’est aux  promoteurs  qu’il incombe de veiller  à la viabilité 
financière des  régimes  de retraite, les  excédents  ou  les  déficits établis  au  moyen des  
évaluations  actuarielles  exigées  par  la loi ne sont pas  des  éléments  d’actif  ni des  
obligations  de la LCBO.   

Les cotisations de la LCBO à ces deux régimes sont traitées à la manière d’un régime à 
cotisations déterminées : elles sont passées en charges dans l’état du résultat net et des 
autres éléments du résultat global dans la période où elles deviennent exigibles. Les 
informations correspondantes sont fournies dans la note 11. 

Avantages sociaux autres que les retraites 
Les  avantages  sociaux  autres  que ceux offerts  par  la Province comprennent  les  indemnités  
contractuelles  de fin  d’emploi («  ICFE  »),  les  banques  d’heures  supplémentaires  de la  
direction  («  BHSD  »), les  engagements  d’indemnité  d’accident  du  travail («  IAT  »)  non  
capitalisés  et les  prestations  de  protection  du  revenu  à long  terme  («  PRLT  »). Il s’agit  
d’avantages  dont bénéficient les  salariés  lorsqu’ils  ne sont plus  actifs.  Les  obligations  de 
la LCBO relatives  aux  avantages  sociaux  autres  que les  retraites  comprennent  également  
les  congés  de maladie cumulatifs  sans  droits acquis  («  CMCSDA  »). La  LCBO constate le  
coût de  ces  avantages  sur  les  exercices  au  cours  desquels  ils  sont gagnés  par  les  salariés  
ou  au  moment  des  absences. Le coût des  autres  avantages  postérieurs  au  départ à la 
retraite et non  liés  aux  régimes  de  retraite  est pris  en  charge par  la  Province et  ne figure  
donc  pas  dans  l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  du  résultat  global.  

RAPPORT ANNUEL DE LA LCBO 2025 67 



     
  

         

 

       
 

   

 

 

 
 

RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

xv.  Avantages  sociaux (suite)  

L’obligation  relative aux  ICFE, aux  BHSD, à la PRLT  et  aux  CMCSDA  est déterminée  par  un  
calcul actuariel faisant appel à la  méthode de répartition  des  prestations  au  prorata  des  
services  et la  meilleure  estimation  de la direction. L’obligation  relative aux  IAT  est  
déterminée  par  un  calcul actuariel consistant à actualiser  les  paiements  futurs  projetés.  
Le coût annuel des  avantages  correspond  à la somme du  coût des  prestations  au  titre des  
services  rendus, des  coûts  financiers  pour  un  an  et des  réévaluations  de l’obligation  
relative aux  prestations  définies. Le  coût des  prestations  au  titre des  services  rendus  et  
les  intérêts  nets  sur  le passif  relatif  aux  prestations  déterminées  sont comptabilisés  en 
résultat  net. Les  gains  et pertes  actuariels  résultant des  réévaluations  du  passif  net relatif  
aux  prestations  déterminées  qui se rattache aux  ICFE  et aux  BHSD  sont comptabilisés  
directement  dans  les  autres  éléments  du  résultat  global. Ils sont présentés  dans  le  cumul 
des  autres  éléments  du  résultat  global à l’état de la  situation  financière, car  le coût des  
avantages  en question  est réparti sur  les  années  de service du  salarié.  

Les  gains  et pertes  actuariels  qui résultent de réévaluations  du  passif  net se rattachant  
aux  prestations  de  PRLT, aux  IAT  et aux  CMCSDA  sont comptabilisés  en résultat  net  dans  
la période où  ils  se produisent. Ce traitement  est justifié par  le fait que les  avantages  en  
question  répondent  à la définition  des  autres  avantages  à long  terme, lesquels  ne font  
pas  l’objet de réévaluations  pouvant être comptabilisées  dans  les  autres  éléments  du  
résultat  global. Les  informations  correspondantes  sont fournies  dans  la note  11.  

xvi.  Produits  financiers  

Les  produits financiers  consistent en intérêts  gagnés  sur  des  sommes  placées. Ils  sont 
comptabilisés  dans  l’état du  résultat  net et  des  autres  éléments  du  résultat  global selon  
la méthode du  taux  d’intérêt effectif, à mesure qu’ils  sont gagnés. Les  informations  
correspondantes  sont fournies  dans  la note 20.  

xvii.  Charges  financières  

Les  charges  financières  comprennent  les  charges  d’intérêts  qui se rattachent  à  l’obligation  
relative aux  avantages  sociaux  autres  que les  retraites  ainsi qu’aux  emprunts  et les  coûts  
de financement  qui se rattachent aux  contrats  de location. Les  informations  
correspondantes  sont fournies  dans  les  notes  9, 11, 12  et 20.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

xviii.  Contrats  de  location  

Lors  de la passation  d’un  contrat, la  LCBO détermine s’il constitue ou  contient un  contrat  
de location. Elle comptabilise  un  droit d’utilisation  à l’actif  et une obligation  résultant d’un  
contrat de location  au  passif  pour  toute location  dont elle est la preneuse, sauf  les  
contrats  de location  à  court  terme  (définis  comme ceux dont la durée  est de 12  mois  ou  
moins)  et certaines  locations  de biens  de faible valeur. Dans  ces  cas  d’exception, la LCBO  
impute les  loyers  aux  charges  d’exploitation  selon  la méthode linéaire sur  la durée  du  
contrat de location.  

Les  loyers  variables  qui ne sont pas rattachés  à un  indice ou  à un  taux  n’entrent  pas  dans  
l’évaluation  de l’obligation  résultant du  contrat de location  ni dans  celle du  droit  
d’utilisation. Les  paiements  correspondants  sont passés  en charges  de la période  où  se  
réalise l’événement  ou  la condition  qui les  déclenche. Ils sont inclus  dans  les  frais  de vente  
et d’administration  à l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  du  résultat  global.  

L’évaluation  initiale de l’obligation  résultant d’un  contrat de location  se fait à la valeur  
actualisée  des  paiements  de loyers  non  versés  à la date de début, calculée  au  moyen du  
taux  d’emprunt  marginal de la  LCBO, à moins  que le taux  d’intérêt implicite du  bail soit  
facile à déterminer. Les  paiements  de loyer  sont constitués  des  paiements  fixes, y  compris  
les  paiements  fixes  en substance, déduction  faite des  avantages  incitatifs  à la location  à 
recevoir. Ils  sont actualisés  sur  la  durée  raisonnablement  certaine du  contrat de location, 
ce qui peut  comprendre des  renouvellements  optionnels. Les  obligations  résultant  de  
contrats  de location  constituent un  poste distinct dans  l’état de la situation  financière.  

Pour  procéder  à l’évaluation  ultérieure de l’obligation  résultant d’un  contrat de location,  
la LCBO  augmente la valeur  comptable de l’obligation  pour  tenir  compte de l’intérêt  
(calculé selon  la méthode du  taux  effectif)  et la  réduit du  montant des  paiements  de  loyer  
effectués.  

La LCBO réévalue l’obligation relative à un contrat de location (et apporte un ajustement 
correspondant au droit d’utilisation comptabilisé à l’actif) dans les situations suivantes : 

•  la durée  du  contrat de location  change ou  encore un  événement  ou  changement  
de circonstances  important vient modifier  l’appréciation  relative à l’exercice d’une  
option  d’achat, auquel cas  la réévaluation  se  fait  par  l’actualisation  à un  taux  
révisé des  paiements  de loyers  révisés;  

•  les  paiements  de loyers  changent  en raison  de la variation  d’un  indice ou  d’un  
taux, auquel cas  la réévaluation  se  fait par  actualisation  des  paiements  de loyers  
révisés  au  taux  employé initialement  (sauf  si le changement  dans  les  paiements  
de loyers  résulte de la variation  d’un  taux  d’intérêt variable, l’actualisation  se  
faisant alors  au  moyen d’un  taux  révisé);  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

xviii.  Contrats  de  location  (suite)  

•  le contrat de location  subit une modification  qui n’est pas  comptabilisée comme  
un  contrat de location  distinct, auquel cas  la réévaluation  se fait par  actualisation  
des  paiements  de loyers  révisés  à un  taux  révisé.  

Le montant du  droit d’utilisation  inscrit à l’actif  est  constitué de l’évaluation  initiale de 
l’obligation  relative au  contrat de location  et des  paiements  de loyers  versés  à la date de 
début ou  avant cette  date, déduction  faite des  avantages  incitatifs  reçus. L’évaluation  
ultérieure du  droit d’utilisation  se fait au  coût, réduit du  cumul des  amortissements  et des  
pertes  de  valeur,  et rajusté  en fonction  de la réévaluation  des  obligations  relatives  aux  
contrats  de location.  L’amortissement  est calculé sur  la durée  du  bail ou,  si elle lui est  
inférieure, la durée  d’utilité du  bien  sous-jacent.  

À  l’égard  des  contrats  de location  de biens  mobiliers, la LCBO a choisi de traiter  comme 
un  contrat unique la  location  et les  composantes  non  locatives  qui s’y  rattachent,  au  lieu  
de les  séparer. De plus, elle a recours  à une approche par  portefeuille pour  le traitement  
de certains  contrats  de  location  de matériel dont les  modalités  sont quasi identiques. Les  
informations  correspondantes  sont fournies  dans  la note  9.  

xix. Monnaies  étrangères  

Les  opérations  conclues  en monnaie autre que la monnaie de fonctionnement de la LCBO 
sont constatées  au  taux  de change en vigueur à la date où  elles  sont réalisées. Les  
éléments  libellés  en monnaies  étrangères, qui sont  constitués  de  comptes  bancaires  et  
de dettes  en dollars  des  États–Unis  et en euros, sont convertis à chaque date de clôture  
au  taux  de change en vigueur à  cette date. Les  profits ou  pertes  de change sont portés  
immédiatement  à l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  du  résultat  global.  

3.  Trésorerie  et  équivalents  

La trésorerie et les  équivalents  de trésorerie se composent  de la caisse, des  fonds  en transit  
et des  placements  à court terme (tels  que dépôts  à  terme et bons  du  Trésor), ventilés  comme 
suit  :  

31  mars   
2025  

31  mars  
2024  

Caisse et fonds en transit 175 752 286 269 
Placements à court terme 228 567 346 717 
Trésorerie et équivalents 404 319 632 986 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

4.  Clients  et  autres  créances   

31  mars  
2025  

31  mars  
2024  

Clients  et autres  créances  124  580  109  236  
Correction  de valeur pour  pertes    (6  846)     (5  434)   
Clients  et  autres  créances   117  734  103  802  

Les  créances  clients  et autres  créances  résultent principalement  de ventes  à crédit à des  
entreprises  indépendantes, aux  agences  et à d’autres  débiteurs.   

En  raison  de leur  échéance à court terme, les  créances  clients  et autres  créances  de  la LCBO  
ne contiennent  aucun  élément  de financement  important et  sont par  conséquent  
comptabilisées  au  prix  de la transaction. La détention  des  créances  clients  s’inscrit dans  un  
modèle  économique qui  consiste à percevoir  l’intégralité des  flux  de trésorerie contractuels;  
l’évaluation  ultérieure de ces  créances  se  fait  donc  au  coût après  amortissement. Pour  tenir  
compte des  pertes  de crédit attendues, une correction  de valeur  pour  pertes  est défalquée  
de la valeur comptable des  créances  clients  et autres  créances.  

Les informations relatives aux politiques de dépréciation de la LCBO et au calcul des 
corrections de valeur pour pertes sont fournies dans la note 14. 

5.  Stocks  

Le coût des  stocks  vendus  au  cours  de l’exercice ayant pris  fin  le 31  mars  2025  totalise  
3  802  millions  de dollars  (2024  : 3  669  millions),  montant compris  dans  le coût des  
marchandises  vendues. Dans  le cadre de  la stratégie  adoptée par  la Province en réponse aux  
droits de douane américains, la LCBO a  imposé des  restrictions  à la  vente de  toutes  les  
boissons  alcoolisées  américaines  et importations  connexes  en Ontario. En  conséquence,  
pour  l’exercice ayant pris  fin  le 31  mars  2025, la LCBO a inscrit 2,9  millions  de dollars  (2024  : 
néant)  dans  un  compte de réduction  de valeur des  stocks. Cette réduction  de valeur est  
comprise dans  le coût des  marchandises  vendues. Aucune réduction  de valeur enregistrée  
antérieurement  n’a été reprise au  cours  des  exercices  ayant pris  fin  les  31  mars  2025  et 2024.  

6. Charges payées d’avance 

Les  charges  payées  d’avance sont constituées  d’achats  payés  avant réception  de vins  de  
primeur pour  Vintages, de contrats  de service et de maintenance informatiques  prépayés  et 
d’autres  paiements  anticipés  de diverses  natures.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

7.  Immobilisations  corporelles  et  incorporelles  

L’évolution  du  coût et du  cumul des  amortissements  et des  pertes  de valeur des  
immobilisations  corporelles  et incorporelles  de  la  LCBO est présentée  dans  le tableau 
ci-après  :  

Historique des immobilisations corporelles et incorporelles pour l’exercice ayant pris fin le 31 mars 2025 

Ter-
rains  Bâtiments 

Matériel  et  
outillage  

Améliorations  
locatives  

Matériel  
informati-

que  Logiciels  

Logiciels  en 

dévelop-
pement  et  

immobilisa-
tions  en cours  Total  

Coût       
 

  

1er Solde au   avril  2024   9  754  407  157  181  847  693  864  76  313  97  151  11  997  1  478  083  

Acquisitions et  virements nets   –  7 820  7 556  30 101  3 318  3 369  (3 093)  49 071  

Cessions et  désaffectations  (29)  (2  428)  (3  566)  (494)  (995)   –   –  (7  512)  

Solde au  31  mars 2025  9  725  412  549  185  837  723  471  78  636  100  520  8  904  1  519  642  

Cumul des  amortissements  et  des  pertes  
de  valeur         

1er Solde au   avril  2024   –  298  692  130  303  480  092  60  303  85  736   –  1  055  126  

Amortissements de l’exercice   –  9  781  9  092  33  350  6  042  5  992   –  64  257  

Pertes  de valeur  (Reprises de perte)   –  –  –  –  –  –  –   –  

Cessions et  désaffectations   –  (1  760)  (3  544)   (475)  (992)   –   –  (6  771)  

Solde au  31  mars 2025   –  306  713  135  851  512  967  65  353  91  728   –  1  112  612  

Valeur comptable nette  au 31  mars  
2025  9  725  105  836  49  986  210  504  13  283  8  792  8  904  407  030  

Historique des immobilisations corporelles et incorporelles pour l’exercice ayant pris fin le 31  mars 2024  

Ter-
rains  Bâtiments 

Matériel  et  
outillage  

Améliorations  
locatives 

Matériel  

informa-
tique  Logiciels  

Logiciels  en 
dévelop-

pement  et  
immobilisa-

tions  en cours  Total  

Coût  

1er Solde au   avril  2023  9 756 397 489 176 214 665 203 79 027 92 375 14 389 1 434 453 

Acquisitions et  virements nets   –  10  341  10  430  29  207  8  403  4  776  (2  392)  60  765  

Cessions et  désaffectations  (2)  (673)  (4  797)  (546)  (11  117)   –   –  (17  135)  

Solde au  31  mars 2024  9  754  407  157  181  847  693  864  76  313  97  151  11  997  1  478  083  

Cumul des  amortissements  et  des  pertes  
de  valeur  

1er Solde au   avril  2023   –  288  789  125  760  446  071  64  565  78  908   –  1  004  093  

Amortissements de l’exercice   –  10  303  9  250  34  553  6  310  6  828   –  67  244  

Pertes  de valeur  (Reprises de perte)   –  –   –   –  5   –  –  5  

Cessions et  désaffectations   –  (400)  (4  707)   (532)  (10  577)   –   –  (16  216)  

Solde au  31  mars 2024   –  298  692  130  303  480  092  60  303  85  736   –  1  055  126  

Valeur comptable nette  au 31  mars  

2024  9  754  108  465  51  544  213  772  16  010  11  415  11  997  422  957  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

8.  Dettes  d’exploitation   

31  mars   
2025  

31  mars  
2024  

Comptes  fournisseurs  523  724  548  540  
Charges  à  payer  et autres  dettes  d’exploitation  281  885  382  818  
Avantages  sociaux  accumulés  25  889  22  468  
Dettes  d’exploitation  831  498  953  826  

Les  comptes  fournisseurs  sont constitués  des  sommes  restant dues  relativement  aux  achats  
de produits alcoolisés, aux  frais  de transport et aux  taxes  et droits  d’accise fédéraux. Les  
charges  à payer  et autres  dettes  d’exploitation  ont trait à la taxe de vente harmonisée, aux  
cartes-cadeaux non  échangées, à la consigne perçue en vertu  du  PCO  ainsi qu’à d’autres  
charges  à  payer  et achats  divers. Les  avantages  sociaux  accumulés  comprennent  les  droits à 
congés  annuels  payés  et les  primes  de rendement  que la LCBO  s’attend  à verser  après  la 
clôture de l’exercice. En  raison  de la  nature à court terme des  dettes  d’exploitation, la LCBO  
considère que leur  valeur comptable approche leur  juste valeur.  

Dans  le cours  normal de son  activité, la LCBO conclut avec  certains  fournisseurs  des  
opérations  donnant lieu  à la fois  à une créance et  à une dette, dont elle est autorisée  à  
opérer  la compensation. À  cet égard, au  31  mars  2025, le solde des  comptes  fournisseurs  
comprenait  des  créances  portées  en  compensation  de celui-ci qui totalisaient  34,7  millions  
de dollars, correspondant à des  ristournes  promotionnelles  et d’autres  sommes  à  recouvrer  
des  fournisseurs.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

9.  Contrats  de  location  
a.   Droits  d’utilisation  

Historique des droits d’utilisation pour l’exercice ayant pris fin le 31 mars 2025 
Biens 

immobiliers1 

Biens  
mobiliers2  Total  

Coût  

Solde au  1er  avril 2024  1  822  152 21  852 1  844  004

Entrées  et modifications 96  823 9  711 106  534

Sorties   (25  413)  – (25  413)

Solde au  31  mars  2025  1  893  562 31  563 1  925  125

Cumul  des  amortissements   

Solde au  1er  avril 2024  1  185  376 13  590 1  198  966

Amortissements  de l’exercice  100  086 5  089 105  175

Sorties  (25  413) – (25  413

Solde au  31  mars  2025  1  260  049 18  679 1  278  728

Valeur comptable  nette  au  31  mars  2025  633  513 12  884 646  397
1  Les  biens  immobiliers  loués  sont  des  locaux  de  vente  au  détail  et  d’entreposage.  
2  Les  biens  mobiliers  loués  sont  des  machines, du  matériel  informatique,  des  imprimantes  et  du  matériel  divers.  

      
      

      
      
     )  
      
      

Historique des droits d’utilisation pour l’exercice ayant pris fin le 31 mars 2024 
Biens  

immobiliers1  
Biens  

mobiliers2  Total  

Coût  

Solde au  1er  avril 2023  1  743  395  22  012  1  765  407  
Entrées  et modifications  80  675  (160)  80  515  
Sorties  (1  918)   –  (1  918)  

Solde au  31  mars  2024  1  822  152  21  852  1  844  004  

Cumul  des  amortissements   

Solde au  1er  avril 2023  1  093  813  8  646  1  102  459  
Amortissements de l’exercice   93  481  4  944  98 425   
Sorties  (1  918)   –  (1 918)   

Solde au  31  mars  2024  1  185  376  13  590  1  198  966  
Valeur comptable  nette  au  31  mars  2024  636  776  8  262  645  038  

1  Les  biens  immobiliers  loués  sont  des  succursales  de  vente  au  détail  et  un  entrepôt.  
2  Les  biens  mobiliers  loués  sont  des  machines, du  matériel  informatique,  des  imprimantes  et  du  matériel  divers.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

9.  Contrats  de  location  (suite)  

b.  Montant  constaté  dans  l’état  du  résultat  net  et  des  autres  éléments  du  résultat  global  

31  mars  
2025  

 31  mars   
2024  

Amortissement  des  droits d’utilisation  105  175  98  425  
Charge d’intérêts  sur  les  obligations  résultant de contrats  
de location  27  700  27  089  
Charge relative aux  contrats  de location  à court terme  3  680  1  145  
Charge relative aux  paiements  de loyer  variable non  
inclus  dans  l’évaluation  des  obligations  résultant de 
contrats  de location  58  939  55  394  

c.  Obligations  résultant  de  contrats  de  location   
31  mars   

2025  
 31  mars   

2024  

Analyse  des  échéances  –  flux  de  trésorerie  non  
actualisés  

Moins  d’un  an   137  415  126  052  
Entre un  et cinq  ans  448  137  435  703  
Plus  de cinq  ans  305  978   344  387   

891  530  906  142  
Obligations  résultant  de  contrats  de  location  incluses  dans  l’état  de  la  situation  
financière  

À  court terme  112  129  100  628  
À  long  terme  657  030  663  032  

769  159  763  660   
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

10. Cartes-cadeaux 

Exercice ayant pris fin le 
31  mars  

2025  
31  mars  

2024  

Cartes-cadeaux non échangées 77 473 69 061 

Le chiffre d’affaires provenant de la vente des cartes-cadeaux de la LCBO est constaté 
lorsque ces cartes sont utilisées. Pour l’exercice ayant pris fin le 31 mars 2025, ce chiffre est 
de 123,1 millions de dollars (2024 : 116,4 millions). S’y ajoute un montant représentant les 
droits abandonnés au titre de ces cartes-cadeaux, qui totalise, pour l’exercice ayant pris fin 
le 31 mars 2025, 2,5 millions de dollars (2024 : 2,4 millions). 

11.  Avantages  sociaux  

a.  Régimes  de  retraite  
Les  cotisations  payées  (et à  payer)  au  RRF  et au  Régime de retraite  du  SEFPO  pour  l’exercice 
clos  le 31  mars  2025  totalisent  44,3  millions  de  dollars  (2024  : 43,0  millions)  et sont  
constatées  dans  les  frais  de vente et d’administration  à l’état du  résultat  net et des  autres  
éléments  du  résultat  global.  

b.  Avantages  sociaux autres  que  les  retraites  
L’obligation  relative aux  avantages  sociaux  autres  que les  retraites  (l’«  obligation  relative aux  
avantages  sociaux  »)  comprend  les  charges  à payer  pour  les  indemnités  contractuelles  de fin  
d’emploi («  ICFE  »), les  banques  d’heures  supplémentaires  de la direction  («  BHSD  »), les  
prestations  accordées  au  personnel bénéficiant  de  la protection  du  revenu  à long  terme  
(«  PRLT  »), les  engagements  d’indemnité d’accident  du  travail («  IAT  »)  non  capitalisés  et les  
congés  de maladie cumulatifs  sans  droits acquis  («  CMCSDA  »).  

La LCBO procède en date du  31  mars  chaque année  à une évaluation  comptable de  
l’obligation  relative aux  avantages  sociaux. La durée  moyenne pondérée  des  obligations  
relatives  aux  différents  régimes  était, au 31  mars  2025, de 7,3  ans  (2024  : 7,5  ans).  

i. État  de  la  situation  financière  
Les  avantages  sociaux  autres  que les  retraites  se présentent  comme suit dans  l’état de la  
situation  financière  :  

31  mars  
2025  

 31  mars  
 2024  

À court terme 17 758 15 006 
À long terme 137 762 125 325 
Total de l’obligation relative aux avantages sociaux 
autres que les retraites 155 520 140 331 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

11.    Avantages  sociaux (suite)  
La partie à court terme représente la cotisation estimative de la LCBO aux régimes 
d’avantages sociaux autres que les retraites pour l’exercice 2025. 

ii.  État  du  résultat  net  et  des  autres  éléments  du  résultat  global  
Les coûts des avantages sociaux autres que les retraites se présentent comme suit dans 
l’état du résultat net et des autres éléments du résultat global : 

31  mars  
2025  

31  mars  
2024  

Coût des  prestations  pour  services  rendus  au  cours  de  
l’exercice  18  550  14  595  
Coût des  prestations  pour  services  passés  –  6  951  
Pertes  actuarielles  (gains  actuariels)  sur  les  avantages  qui 
ne s’acquièrent  pas  3  399  1  744  
Total des  coûts  inclus  dans  les  frais  21  949  23  290  

Charges  d’intérêts  6  971  5  868  
Total des  coûts  inclus  dans  les  charges  financières  6  971  5  868  

Total  des  charges  relatives  aux avantages  sociaux autres  
que  les  retraites  28  920  29  158  

iii.  Cumul  des  autres  éléments  du  résultat  global  
Les  avantages  sociaux  autres  que les  retraites  se présentent  comme suit dans  le cumul  
des  autres  éléments  du  résultat  global  :  

31  mars  
2025  

31  mars  
2024  

Cumul des  pertes  actuarielles  comptabilisées  —  solde 
d’ouverture  (10  969)  (4  410)  
Pertes  actuarielles  nettes  comptabilisées  (1  701)  (6  559)  
Cumul  des  pertes  actuarielles  comptabilisées  —  solde  de  
clôture  (12  670)  (10  969)  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

11.    Avantages  sociaux (suite)  
iv. Variation  de  l’obligation  

L’obligation  relative aux  avantages  sociaux  autres  que les  retraites  a varié de la manière  
suivante  :  

31  mars  
2025  

31  mars  
2024  

Solde d’ouverture de l’obligation 139 705 119 449 
Coût des prestations pour services rendus au cours de l’exercice 18 550 14 595 
Coût des prestations pour services passés – 6 951 
Intérêts sur l’obligation 6 971 5 868 
Pertes actuarielles (gains actuariels) résultant de changements 
dans les hypothèses démographiques 141 1 575 

Pertes actuarielles (gains actuariels) résultant de changements 
dans les hypothèses financières 3 908 8 228 

(Gains actuariels) Pertes actuarielles résultant d’autres causes 1 051 (1 500) 
Avantages servis (14 806) (14 835) 
Solde de clôture de l’obligation 155 520 140 331 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

11.    Avantages  sociaux (suite)  
v.  Hypothèses  importantes  

Voici les  hypothèses  importantes  utilisées  pour  l’exercice ayant pris  fin  le 31  mars  2025  :  

IAT PRLT CMCSDA BHSD ICFE 

Taux d’actualisation 
Charges 

Notes 

4,80 % 

4,40 % 

4,80 % 

4,40 % 

4,80 % 

4,40 % 

4,80 % 

4,40 % 

4,80 % 

4,40 % 

Croissance  des  
salaires  

•  Unité de  
négociation  

•  Cadres et haute  
direction   

•  Salariés 
handicapés 

S.O. S.O. De 2,750  %  + 
échelle 

d’avancement FRRS  
pour  l’exerc. 25  à  
2,250  %  + échelle 

d’avancement FRRS  
pour  les 

exercices  26  et suiv.  

S.O. De 2,750  %  + 
échelle 

d’avancement FRRS  
pour  l’exerc. 25  à  
2,250  %  + échelle 

d’avancement FRRS  
pour  les 

exercices  26  et suiv.  

S.O. S.O. De 2,750  %  + 2  % 
mérite pour  l’exerc.
25  à  2,250  %  + 2  % 

mérite pour  les 
exerc. 26  et suiv.  

 
De 2,750  %  + 2  % 

mérite pour  l’exerc. 
25  à  2,250  %  + 2  % 

mérite pour  les 
exerc. 26  et suiv.  

De 2,750  %  + 2  % 
mérite pour  l’exerc. 
25  à  2,250  %  + 2  % 

mérite pour  les 
exerc. 26  et suiv.  

2,6  %  par  
année  en 2 025

et 2,0  %  par  
année  par  la  

suite  

2,0 % par année Comme ci-dessus Comme ci-dessus Comme ci-dessus 

Croissance  du  coût  
des  soins  

• Soins de sa nté  et 
soins de l a  vue  

•  Soins dentaires 

De 6,1  %  par  
année  en 2 025  

à  4,0  %  par  
année  à  

compter  de  
2041  

S.O. 

De 6,1  %  par  
année  en 2 025

à  4,0  %  par  
année  à  

compter  de  
2041  

4,0 % par année 

S.O. 

S.O. 

S.O. 

S.O. 

S.O. 

S.O. 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

11.    Avantages  sociaux (suite)  
Voici les hypothèses importantes utilisées pour l’exercice ayant pris fin le 31 mars 2024 : 

IAT PRLT CMCSDA BHSD ICFE 

Taux  d’actualisation  
Charges 

Notes 

4,80  % 

4,80  %  

4,80  %  

4,80  %  

4,80  %  

4,80  %  

4,80  %  

4,80  % 

4,80  %  

4,80  %  

Croissance  des  
salaires  

•  Unité de 
négociation 

•  Cadres et haute 
direction 

•  Salariés 
handicapés 

S.O. S.O. De 3,500 % + échelle 
d’avancement FRRS 

pour l’exerc. 24 à 
2,750 % + échelle 

d’avancement FRRS 
pour les exercices 25 

et suiv. 

S.O. De 3,500 % + échelle 
d’avancement FRRS 

pour l’exerc. 24 à 
2,750 % + échelle 

d’avancement FRRS 
pour les exercices 25 

et suiv. 

S.O. S.O. De 3,500 % + 2 % 
mérite pour l’exerc. 24 
à 2,750 % + 2 % mérite 

pour les exerc. 25 et 
suivants 

De 3,500 % 
+ 2 % 

mérite 
pour 

l’exerc. 24 
à 2,750 % + 
2 % mérite 

pour les 
exerc. 25 et 

suivants 

De 3,500 % + 2 % 
mérite pour l’exerc. 24 
à 2,750 % + 2 % mérite 

pour les exerc. 25 et 
suivants 

4,4 % par 
année en 
2024 et 

2,0 % par 
année par 

la suite 

2,0 % par 
année 

Comme ci-dessus Comme ci-
dessus  

Comme ci-dessus 

Croissance  du  coût  
des  soins  

•  Soins de sa nté  et 
soins de l a  vue  

•  Soins dentaires  

De 6,2  % 
par  année  
en 2 024  à  
4,0  %  par  
année  à  

compter  de  
2041  

S.O. 

De 6,2  % 
par  année  
en 2 024  à  
4,0  %  par  
année  à  

compter  de  
2041  

4,0  %  par  
année  

S.O. 

S.O. 

S.O. 

S.O. 

S.O. 

S.O. 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

11. Avantages sociaux (suite) 
vi.  Analyse  de  sensibilité  

La sensibilité de l’obligation relative aux avantages sociaux autres que les retraites à des 
changements qui touchent les hypothèses est présentée ci–dessous. 

Hypothèse 

Incidence  sur l’obligation  totale  relative  aux  
avantages  sociaux autres  que  les  retraites  

Hausse de 0,5 % de 
l’hypothèse 

Baisse de 0,5 % de 
l’hypothèse 

Taux d’actualisation (5 117) 5 475 
Taux tendanciel — soins de 
santé 

1 063 (1 038) 

Échelle salariale 3 873 (3 643) 
Indexation des prestations 1 562 (1 460) 

Exception faite de l’hypothèse testée, les données sur les participants, les hypothèses et 
les méthodes employées pour la réalisation de l’analyse de sensibilité sont les mêmes que 
pour l’établissement des informations à fournir de fin d’exercice 2025. Pour les besoins 
de l’analyse de sensibilité, une augmentation et une diminution de 0,5 % par rapport à la 
valeur ayant servi à établir l’obligation relative aux prestations déterminées au 31 mars 
2025 ont été appliquées à chacune des hypothèses principales. 

12. Emprunts  

Pour se procurer les fonds nécessaires au transfert de son siège social, la LCBO a passé le 
28 septembre 2020 un contrat d’emprunt avec l’Office ontarien de financement (« OOF ») et 
le ministère des Finances, prévoyant deux facilités de crédit. 

La première, non renouvelable, est constituée de crédits totalisant au maximum 
51,2 millions de dollars. Chaque crédit porte intérêt à un taux déterminé d’après les 
conditions du marché à la date du décaissement, défini comme le coût des fonds de la 
Province de l’Ontario plus 53,2 points de base. Le capital et les intérêts accumulés sont 
remboursables par tirage sur la seconde facilité. 

Au cours de l’exercice 2022, la LCBO a tiré 42,4 millions de dollars sur la première facilité, 
portant ainsi le solde total de l’emprunt, intérêts compris, en date du 31 mars 2022 à 
47,1 millions de dollars. Le 5 avril 2022, ce solde et l’intérêt couru ont été consolidés avec la 
seconde facilité et les modalités ont été révisées. La seconde facilité consiste en un prêt à 
terme non renouvelable de trois ans portant intérêt au taux annuel de 3,257 %, capitalisé 
semestriellement, et remboursable en versements semestriels égaux de 8,3 millions de 
dollars à compter du 5 octobre 2022. Ce prêt est sans garantie et échoit le 7 avril 2025. 
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12. Emprunts (suite) 
Le nouveau siège social a été jugé quasi achevé, donc prêt à être occupé, le 17  décembre 
2021.  

L’évolution des emprunts de la LCBO est présentée dans le tableau ci-dessous. 

31 mars 
2025 

31 mars 
2024 

Solde d’ouverture 24 534 40 238 
Intérêts passés en charges 404 921 

Remboursements (16 625) (16 625) 
Solde de clôture 8 313 24 534 

À court terme 8 313 16 351 
À long terme – 8 183 

8 313 24 534 

La valeur comptable des emprunts aux 31 mars 2025 et 2024 approche leur juste valeur. 

13. Dettes éventuelles 

La LCBO est partie à diverses actions en justice rattachées à l’exercice normal des activités 
d’une entreprise. Vu la difficulté que cela comporte, la LCBO n’est pas en mesure de prédire 
quelle sera l’issue de ces actions. Elle estime cependant, en s’appuyant sur une appréciation 
juridique et sur les informations dont elle dispose, que les dettes qui pourraient résulter des 
affaires en cours n’auront aucun effet significatif sur les états financiers, à l’exception de ce 
qui suit. 

Plan d’équité salariale 

Le plan d’équité salariale à l’intention du personnel représenté par le SEFPO a encore besoin 
d’une révision pour être conforme à la Loi sur l’équité salariale. La LCBO et le SEFPO ont 
entrepris de procéder à cette révision en 2024, au terme du dernier cycle de négociations 
collectives. Il n’est pas  possible pour  le moment  d’établir  une estimation  raisonnable de la 
dette éventuelle pouvant résulter  de cette dernière révision  du  plan  d’équité salariale à 
l’intention  du  personnel représenté par  le SEFPO.  
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13. Dettes éventuelles (suite) 

Politique de prix 

Un  groupe de fournisseurs  de spiritueux, représenté par  Spiritueux Canada, a intenté en  août  
2024  une action  en justice contre la LCBO relativement  à sa politique de prix. Le groupe 
conteste les  rétrofacturations  que la  LCBO impose aux  fournisseurs  ne respectant pas  les  
dispositions  relatives  au  prix  comprises  dans  les  conditions  générales  d’achat énoncées  sur  
ses  bons  de commande. Selon  ces  dispositions, qui visent  à garantir des  prix  concurrentiels  
aux  consommateurs  ontariens, les  prix  que le fournisseur pratique auprès  de la  LCBO doivent  
être égaux  ou  inférieurs  à ceux qu’il pratique auprès  des  autres  régies  des  alcools  au  Canada. 
La LCBO a procédé à des  rétrofacturations  dans  les  cas  où  elle a déterminé que le fournisseur  
avait violé ces  dispositions. L’action  en justice en étant encore à un  stade préliminaire, il  
n’est pas possible  d’en prédire  l’issue ni d’établir  une estimation  raisonnable de la  valeur de  
la dette éventuelle qui s’y  rattache.  

14. Gestion des risques financiers 

La gestion  des  risques  financiers  fait, de la part de la Trésorerie de la LCBO, l’objet de  
politiques  clairement  définies  et systématiquement  appliquées. Ces  politiques  constituent  
un  élément  fondamental de la  stratégie à long  terme sur  les  questions  comme  le risque de  
crédit, le risque de liquidité et le risque de prix  (risque de change et risque de  taux  d’intérêt).  
La LCBO gère les  risques  financiers  dans  l’optique de réduire le plus  possible l’incidence  
négative qu’ils  pourraient  avoir  sur  ses  résultats  financiers. Elle assure cette  gestion  sous  la  
supervision  du  Comité de gouvernance du  Conseil d’administration  et conformément  à la 
politique de gestion  des  risques  de la Trésorerie. Cette politique établit  un  cadre prudentiel  
pour  la reconnaissance, l’évaluation, la gestion  et  le contrôle des  risques  financiers.  La 
Trésorerie est un  service centralisé, qui ne se livre à aucune opération  spéculative. Des  
limites  strictes  quant à  la taille  des  opérations  permises  et à  leur  type, de  même que les  
contreparties  autorisées, sont établies  par  le Conseil d’administration  et font l’objet de  
contrôles  internes  rigoureux.  

a. Risque de crédit 

Le risque de crédit est le risque  qu’une  contrepartie financière ou  une  tierce partie manque  
à ses  obligations  financières  ou  contractuelles  et amène de ce fait la LCBO à subir  une perte  

pécuniaire. Il se rattache  à la trésorerie et aux  équivalents  de trésorerie, aux  instruments  

financiers  dérivés  et aux  créances  restant dues. La valeur comptable de ces  actifs  financiers  

représente l’exposition  maximale de la LCBO au  risque de crédit.  
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Notes complémentaires 
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14. Gestion des risques financiers (suite) 

i. Gestion  du  risque  
La trésorerie et ses équivalents ainsi que les instruments financiers dérivés que 
constituent les contrats à terme sont placés uniquement auprès de contreparties 
approuvées. Dans le cas des banques et autres établissements financiers, seuls ceux qui 
sont notés au moins A1 ou l’équivalent à la suite d’une évaluation de crédit indépendante 
sont acceptés. Les notes font l’objet d’un suivi régulier. En cas de déclassement d’un 
établissement, la LCBO ne conclut aucun nouvel accord avec lui tant qu’il n’atteint pas de 
nouveau la note minimale. 

La totalité des contrats de change à terme, de la trésorerie et des équivalents de 
trésorerie détenus au 31 mars 2025 l’était auprès d’établissements financiers canadiens 
réglementés dont la note de crédit respectait le minimum requis. 

L’exposition  au  risque de  crédit se  trouve  atténuée  par  la  nature des  activités  de la  LCBO,  
les  ventes  au  détail étant réglées  en espèces  et par  carte de crédit.  Les  comptes  clients  et  
autres  créances  résultent principalement  de  ventes  à crédit à des  entreprises  
indépendantes, aux  agences  et à d’autres  débiteurs. Environ  10  %  des  créances  de la  LCBO 
au  31  mars  2025  (2024  : 21  %)  sont sur  un  même client, dont le compte est en  situation  
régulière. La LCBO  n’est exposée  par  ailleurs  à aucun  risque de crédit important qui serait 
rattaché à une contrepartie unique ou  à un  groupe de contreparties  présentant des  
caractéristiques  analogues. Elle estime que son  exposition  au  risque de crédit se  
rattachant aux comptes  clients  et autres  créances  est non  significative.  

ii.  Dépréciation  des  actifs  financiers  

Les  actifs  financiers  dont l’évaluation  ultérieure se fait au  coût après  amortissement  sont  
assujettis au  modèle  des  PCA.  Dans  le  cas  de la  LCBO, il s’agit  des  deux classes  d’actifs  
financiers  énumérées  ci-après.  

Trésorerie et équivalents 
Au  31  mars  2025, aucune perte de valeur n’était comptabilisée à l’égard  de la trésorerie  
et des  équivalents  de trésorerie. Pour  la ventilation  du  poste «  Trésorerie et équivalents  »,  
voir  la note  3.  

Clients et autres créances 
Les  taux  de pertes  qu’utilise la LCBO dans  son  modèle  de PCA  sont fondés  sur  l’exposition  
au  risque de crédit par  type de  contrepartie, nommément  les  clients  de gros  et  les  autres.  
Ces  taux  sont fonction  du  recouvrement  des  sommes  dues  par  les  clients  sur  une certaine  
durée  et de l’expérience de  perte correspondante. Pour  établir  la réduction  de valeur, la  
LCBO utilise une matrice fondée  sur  l’historique de pertes  sur  créances. Elle se sert de cet  
historique pour  calculer  les  projections  de perte en  année  pleine, qu’elle applique à la  
durée  de vie attendue des  comptes  clients  et rajuste  en fonction  d’informations   
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14. Gestion des risques financiers (suite) 

prospectives sur les facteurs qui influencent le risque de crédit client. Les facteurs 
macroéconomiques ont sur les taux de perte de la LCBO une incidence négligeable. 

b.  Risque  de  liquidité    

Le risque de liquidité est le  risque que  la LCBO  ne dispose pas  de la  trésorerie nécessaire pour  
régler  ses  passifs  financiers  lorsqu’ils  arrivent  à échéance. La LCBO cherche à limiter  le risque  
de liquidité en assurant une gestion  et un  suivi actifs  de ses  réserves  de trésorerie, afin  de 
pouvoir  disposer  en tout temps  de liquidités  suffisantes  pour  satisfaire  à ses  obligations  
financières  lorsqu’elles  arrivent  à échéance et de  parer  aux  imprévus.  À  cet  égard, les  
comptes  fournisseurs  et autres  dettes  ainsi  que les  emprunts  sont tous  exigibles  dans  un  délai 
d’un  an  à compter  de la  date de  clôture. Pour  ce  qui est des  obligations  découlant de contrats  
de location, une analyse des  échéances  faisant état des  paiements  contractuels  restant à  
effectuer  au  titre de ces  contrats  se  trouve à la note  9.  

La LCBO s’assure que les  rentrées  provenant de la perception  des  créances  et les  sorties  
attribuables  au  paiement  des  fournisseurs  et dettes  diverses  respectent les  niveaux attendus.   

Le Service de  la trésorerie  prépare à  cette fin  des  prévisions  sur  treize  périodes  qui 
concordent avec  le calendrier  financier  de la  LCBO. Les  prévisions  de trésorerie  doivent  
montrer  que les  exigences  du  Conseil d’administration  en matière de liquidité sont  
respectées. La  trésorerie  qui est en  excès  des  besoins  en fonds  de roulement  est placée  dans  
des  titres  à rendement  fixe peu risqués  (bons  du  Trésor  fédéral ou  provincial ou  encore  
dépôts  à terme auprès  de contreparties  approuvées)  ayant des  échéances  contractuelles  
n’excédant pas  un  an, choisies  en  fonction  des  besoins  prévus. Il se peut  aussi que la  LCBO  
conserve la trésorerie excédentaire  dans  ses  comptes  bancaires  pour  que son  exposition  
respecte les  limites  établies  par  contrepartie.  

Étant donné les  flux  de trésorerie  positifs  que la LCBO  a produits par  le passé, son  exposition  
au  risque de liquidité n’est pas jugée  significative.  

 
c.  Risque  de  prix   

Le risque de prix  est  le risque  que la juste valeur  ou  les  flux  de trésorerie  futurs  d’un  
instrument  financier  fluctuent  en raison  des  variations  de son  cours. Typiquement, le risque  
de prix  se décompose en quatre principaux  types  : risque de change, risque de taux  d’intérêt,  
risque actions  et risque marchandises. La LCBO n’est actuellement  exposée  qu’au  risque de  
change et au  risque de taux  d’intérêt.  
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14. Gestion des risques financiers (suite) 

i.  Risque  de  change  

La LCBO est  exposée  au  risque de change  relativement  à des  achats  de marchandises  
conclus  dans  une autre monnaie que le dollar  canadien. Afin  d’atténuer  l’effet  de la  
fluctuation  des  taux  de change sur  le coût de ces  achats, la LCBO a établi un  programme  
non  spéculatif  de gestion  du  risque selon  lequel elle  détermine les  expositions  au  risque  
de change résultant d’engagements  et d’opérations  raisonnablement  prévues  dans  une  
monnaie étrangère importante qui  doivent  faire l’objet d’une couverture économique au 
moyen d’instruments  autorisés. Pour  l’exercice ayant pris  fin  le  31  mars  2025, la LCBO  a  
couvert son  exposition  dans  les  monnaies  qu’elle a désignées  comme importantes  (USD  
et EUR)  par  l’achat de contrats  de change à terme.  

La LCBO se sert de  contrats  de change à  terme pour  gérer  le risque de change  rattaché 
aux  achats  de marchandises  qu’elle conclut dans  une autre monnaie que le dollar  
canadien. Elle a choisi de ne pas  employer  la comptabilité de couverture pour  ces  
instruments  financiers  dérivés. Les  contrats  de  change à terme font partie de la  classe des  
actifs  financiers  JVRN, et leur  juste valeur est établie par  estimation  d’après  la différence 
entre le taux  à terme contractuel et le taux  à terme à la date de clôture.  

Pour ses opérations en devises non couvertes, la LCBO conclut des contrats de change au 
comptant. Ces contrats de change sont désignés comme étant à la JVRN, et leur juste 
valeur est établie par estimation d’après la différence entre le taux contractuel et le taux 
de clôture à la date d’établissement des comptes. 

Le 31  mars  2025, la LCBO détenait  48  contrats  de change à terme (2024  : 45)  et 
aucun  contrat de change au  comptant (2024  : 5), dont la juste valeur, de niveau  2  parce 
qu’elle est établie d’après  des  données  de marché observables, représentait au  total un  
gain  de 1,1  million  de dollars  (2024  : perte de 0,1  million).  

La LCBO estime  qu’une fluctuation  des  taux  de change n’aurait pas  d’effet  important sur  
son  résultat  net, car  elle  réalise la majorité  de  ses  achats  de  stocks  en monnaie 
canadienne.  

ii.  Risque  de  taux d’intérêt  

Le risque de taux  d’intérêt est le risque que la valeur  d’un  instrument financier  ou  les  flux  
de trésorerie qui lui sont associés  fluctuent  en raison  de variations  des  taux  d’intérêt du  
marché. Les  instruments  à taux  variable sont effectivement  exposés  aux  variations  des  
taux  d’intérêt du  marché, tandis  que les  instruments  à taux  fixe, tels  que les  emprunts, 
ne le sont pas. La LCBO  estime qu’une fluctuation  des  taux  d’intérêt n’aurait aucun  effet 
important sur  son  résultat  net.  
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

15.  Gestion  du  capital  

La LCBO est une société sans capital–actions. Son capital se compose d’emprunts et de 
bénéfices non répartis. 

La LCBO est tenue de financer certaines de ses dépenses d’immobilisations par un emprunt 
auprès de l’Office ontarien de financement. De plus, les emprunts qu’elle réalise pour 
l’acquisition d’immobilisations majeures nécessitent l’approbation du ministre des Finances. 

Les  objectifs  de la  LCBO  en matière  de  gestion  du  capital  consistent d’abord  à assurer  sa  
continuité  d’exploitation  en préservant son  capital  et  en conservant des  liquidités  suffisantes  
pour  satisfaire à ses  obligations  financières, et ensuite à maximiser  le rendement  de ce 
capital. L’atteinte de ces  objectifs  permet à  la LCBO  de financer  sa  croissance future et  de  
continuer  à verser  régulièrement  des  dividendes  à la Province.  

La surveillance de  la gestion, y  compris  les  politiques  relatives  à  la gestion  des  risques  
financiers, incombe au  Conseil d’administration. La direction  de la  LCBO est chargée  de 
superviser  le capital  et de  veiller  à atténuer  les  risques  financiers  en réponse à  l’évolution  de 
la conjoncture économique.  

16.  Chiffre  d’affaires  
La LCBO tire son chiffre d’affaires de la vente de boissons alcoolisées à ses clients. Il provient 
donc en quasi–totalité de la vente de marchandises. Ce chiffre d’affaires est ventilé selon les 
principaux canaux clients dans le tableau ci-après. 

31  mars  
2025  

31  mars
 2024

 
 

Particuliers – ventes au détail 5 383 396 5 927 344 
Épiciers et dépanneurs 872 130 399 611 
Titulaires de permis 600 148 620 939 
Comptoirs express LCBO 259 445 252 837 
The Beer Store 189 006 208 681 
Boutiques hors taxes 30 073 30 498 
Livraisons directes des établissements 
viticoles et des distilleries, autres canaux 19 529 18 141 
Recettes de livraison 12 350 8 762 
Chiffre d’affaires 7 366 077 7 466 813 

Dans  le cas  des  livraisons  directes  des  établissements  viticoles  et des  distilleries, le chiffre  
d’affaires  est net du  coût des  marchandises  vendues.   
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

17.  Autres  produits  

Les autres produits se ventilent comme suit : 
31  mars 

2025 
 31  mars

 2024
 
 

Produits liés aux droits abandonnés au titre de la 
consigne du PCO sur les contenants 14  202  14 916 
Droits à l’importation 4  501  4 473 
Produits provenant des compagnies aériennes 
intérieures  1  881  1  946  
Divers 26  757  22 116 
Autres produits 47  341  43 451 

18.  Frais  de  vente  et  d’administration  par nature   

Les frais de vente et d’administration se ventilent comme suit : 

31  mars  
2025  

31  mars  
2024  

Frais de personnel (note 19) 686  892  705 840 
Frais d’occupation 109  528  95 998 
Amortissement des droits d’utilisation 105  175  98 425 
Maintenance et autres services contractuels 82  619  61 373 
Frais de service en magasin (note 21) 71  087  – 
Services professionnels 68  833  17 171 
Amortissements et pertes de valeur 64  257  67 250 
Commissions — cartes de débit et de crédit 62  671  62 773 
Protection de l’environnement 60  015  55 928 
Sécurité 23  646  16 131 
Télécommunications 14  649  12 862 
Mercatique 6  724  6 637 
Divers 76  167  64 936 
Frais de vente et d’administration 1  432  263  1 265 324 
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19.  Frais  de  personnel  

Les frais de personnel de la LCBO pour les exercices indiqués ci-après se ventilent comme 
suit : 

31 mars 
2025 

31 mars 
2024 

Salaires 547 503 563 380 
Avantages à court terme 139 389 142 460 
Frais de personnel 686 892 705 840 

20. Produits financiers et charges financières 

Les produits financiers et charges financières constatés par la LCBO comprennent ce qui suit : 

31 mars 
2025 

31 mars 
2024 

Produits financiers 

Produits d’intérêts et de placements 26 320 32 506 
Total des produits financiers 26 320 32 506 
Charges financières 

Intérêts sur les avantages sociaux autres que les 
retraites 6 971 5 868 
Charge d’intérêts sur les emprunts 404 921 

Charge d’intérêts sur les obligations résultant de 
contrats de location 27 700 27 089 
Total des charges financières 35 075 33 878 

21. Parties liées 

Les parties liées à la LCBO sont la Province de l’Ontario, l’Office ontarien de financement 
(OOF), Intendance Ontario, la Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier et les 
principaux dirigeants de la LCBO. 

Province de l’Ontario 

Pour l’exercice ayant pris fin le 31 mars 2025, la LCBO a versé à la Province un dividende 
total de 2,13 milliards de dollars (2024 : 2,43 milliards). La LCBO verse en outre des 
cotisations à des régimes de retraite dont la Province est le promoteur unique ou conjoint, 
ce dont il est question en notes 2 et 11.  

La Province a conclu en mai 2024 avec certains brasseurs et TBS un accord de mise en 
œuvre anticipée du marché modernisé de la vente de bière en Ontario. Selon cet accord, la 
LCBO est tenue, pour une période allant du 22 juillet 2024 au 31 décembre 2025, de 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

21. Parties liées (suite) 

facturer  aux  détaillants  ses  frais  de service en magasin  qui s’appliquent  aux  ventes  de bière 
en gros  aux  épiceries  et  dépanneurs, et de verser  ces  sommes  aux  brasseurs. Les  frais  de  
service en magasin  que la LCBO  a contractés  pour  l’exercice ayant pris  le  31  mars  2025  
s’élèvent  à 71,1  millions  de dollars  (2024  : néant)  et sont inclus  dans  les  frais  de vente et 
d’administration  à l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  du  résultat  global. Pour  des  
informations  sur  les  frais  de service en magasin, voir  la note 18.  

Office ontarien de financement 

L’OOF est l’organisme de la Province de l’Ontario chargé de gérer la dette et le programme 
d’emprunts de la Province, d’offrir des services financiers et des services de gestion de 
trésorerie centralisée à l’administration provinciale et d’assister les organismes de la 
Couronne dans leurs opérations d’emprunt et de placement. Pour les informations relatives 
aux emprunts contractés auprès de l’OOF, voir la note 12. 

Intendance Ontario 

En  vertu  de la  Loi de 2002  sur  le réacheminement des  déchets,  la LCBO est chargée  de  
dédommager  les  municipalités  par  l’entremise d’Intendance Ontario, organisme de 
réacheminement  des  déchets  financé par  les  entreprises, pour  les  coûts  associés  au  
recyclage des  contenants  et autres  déchets  en vertu  de leurs  programmes  de boîtes  bleues.  
À  ce titre, la LCBO a versé pour  l’exercice ayant pris  fin  le 31  mars  2025  une contribution  de 
1,0  million  de dollars  (2024  :  2,0  millions), incluse dans  les  frais  de vente et d’administration  
à l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  du  résultat  global.  

Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier 
La LCBO a  passé  un  bail de  cinq  ans  avec  la  Société ontarienne des  infrastructures  et de  
l’immobilier  pour  la location  d’un  établissement  afin  d’y  loger  un  centre de données  
temporaire. Au  31  mars  2025, le bail était  échu  et  le solde de la dette locative était  nul (2024  : 
0,6  million  de dollars). Les  dépenses  rattachées  à ce bail sont incluses  dans  les  frais  de vente  
et d’administration  à l’état du  résultat  net et des  autres  éléments  du  résultat  global.  

Principaux dirigeants 

Les  «  principaux  dirigeants  »  sont les  personnes  ayant l’autorité et la responsabilité de la  
planification, de la direction  et du  contrôle des  activités  de la  LCBO.  Il s’agit des  
administrateurs, du  président-directeur  général,  du  chef  des  Services  financiers  et  des  autres  
cadres  supérieurs.  Les  administrateurs  reçoivent  des  jetons  de présence pour  les  réunions  
régulières  du  Conseil d’administration  et pour  les  séances  du  Comité de vérification, du  
Comité de gouvernance, du  Comité des  ressources  humaines  et  de rémunération  ou  du  
Comité de technologie.   
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 

Exercices ayant pris fin les 31 mars 2025 et 2024 

(milliers de dollars canadiens) 

21. Parties liées (suite) 
La rémunération, y compris les jetons de présence, des principaux dirigeants de la LCBO se 
ventile comme suit : 

31 mars 
2025 

31 mars 
2024 

Salaires et avantages à court terme 6 021 6 003 
Avantages postérieurs à l’emploi 161 574 

Autres avantages à long terme 179 183 

Indemnités de fin d’emploi 39 4 

Rémunération totale des principaux dirigeants 6 400 6 764 

22. Programme de consignation de The Beer Store (« TBS ») pour les produits communs 

La LCBO participe à un programme de consignation distinct (le programme de TBS pour les 
produits communs), géré et administré par BRI, pour les contenants qui ne sont pas visés par 
le Programme de consignation de l’Ontario. Un contenant relève du programme de TBS dans 
les cas suivants : 

(1) le produit est vendu à la fois par la LCBO et par TBS; 
(2) le contenant est une bouteille standard (bouteille « ISB »), que le produit soit offert 

par TBS ou non. 

Le programme de TBS pour les produits communs ne découle d’aucune obligation 
réglementaire, mais il est obligatoire d’y adhérer pour faire affaire avec BRI. 

Dans le cadre de ce programme, la LCBO se procure des bières canadiennes et importées 
auprès de divers fournisseurs, y compris TBS, de qui elle achète des bières canadiennes. Les 
paiements qu’elle verse à ces fournisseurs comprennent le coût du produit et la consigne sur 
le contenant. La consigne est payée aux fournisseurs uniquement si les produits sont 
conformes aux critères du programme mentionnés ci-dessus. Les produits qui ne répondent 
à aucun de ces critères sont exclus du programme de TBS, et c’est le Programme de 
consignation de l’Ontario qui s’applique à eux. 

Lorsque la LCBO revend des produits communs à des clients — y compris quand elle vend 
des bières importées à TBS —, la consigne est comprise dans le produit de la vente. Une 
compensation est opérée entre les consignes versées et perçues au titre du programme de 
TBS pour les produits communs. Le solde inclus dans les clients et autres créances au 31 mars 
2025 relativement au programme de TBS pour les produits communs est de 4,0 millions de 
dollars (2024 : 2,7 millions). 
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RÉGIE DES ALCOOLS DE L’ONTARIO 
Notes complémentaires 
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(milliers de dollars canadiens) 

23.  Autres  points  

Convention collective de travail 

La LCBO et le SEFPO  sont  parvenus  le 19  juillet 2024, au  terme d’une grève, à une entente  
provisoire de trois  ans  en vue du  renouvellement  de la convention  collective échue depuis  
le 31  mars  2024. La nouvelle convention  collective a  été ratifiée  par  les  membres  de l’unité  
de négociation  le 21  juillet 2024  et approuvée  par  le Conseil d’administration  de la LCBO le 
26  juillet 2024. Le gouvernement  de l’Ontario  a  signifié son  approbation  par  un  décret le  
13  septembre 2024.  

Modernisation du marché 

Le gouvernement  de l’Ontario  a annoncé  en mai 2024  le détail de changements  
réglementaires  qui  élargissent  le  marché des  boissons  alcoolisées. Le déploiement  progressif  
a commencé le 18  juillet 2024  par  l’autorisation  accordée  aux  épiceries  de  l’Ontario  titulaires  
de permis  de vendre des  prêts-à-boire et de grands  emballages  multiples  de bière. Le 
5  septembre 2024, l’autorisation  de vendre de la bière, du  vin, du  cidre et des  prêts-à-boire  
a été accordée  à tous  les  dépanneurs  répondant aux  conditions  requises. Puis, le 31  octobre  
2024, c’était au  tour  des  épiceries  et magasins  à grande surface répondant aux  conditions  
requises  d’être tous  autorisés  à vendre ces  produits, y  compris  en grands  emballages  
multiples. La vente de spiritueux reste l’exclusivité  du  réseau de la  LCBO et  de ses  Comptoirs  
express.  

La réglementation  de la vente et  du  service  d’alcool  en Ontario, y  compris  la délivrance de  
permis  aux  épiceries  et dépanneurs  admissibles, est c onfiée  à la Commission  des  alcools  et  
des  jeux  de l’Ontario  («  CAJO  »),  tandis  que la LCBO  est le  seul  grossiste  auprès  duquel les  
marchands  titulaires  de permis  peuvent  s’approvisionner  en boissons  alcoolisées.   

24.  Chiffres  comparatifs  

Certains  chiffres  comparatifs  ont été reclassés  pour  que leur  présentation  soit conforme à 
celle des  chiffres  de  l’exercice considéré.  Pour  cet exercice, la LCBO  a révisé la  présentation  
du  chiffre d’affaires  et du  coût des  marchandises  vendues  pour  qu’ils  incluent  les  recettes  et  
frais  de livraison, auparavant compris  dans  les  autres  produits.  

Dans  le but d’accroître  la comparabilité de ces  informations  et leur  pertinence pour  les  
utilisateurs  des  états  financiers, la LCBO a aussi révisé la présentation  de certains  éléments  
des  frais  de vente et d’administration  communiqués  dans  la note  18.  
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Aperçu financier 

Principaux indicateurs opérationnels 

Indicateurs financiers (en milliers de dollars) 
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Paiements  versés  (en milliers de dollars)  
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Parts  du marché  des  boissons alcoolisées de l’Ontario selon le volume des 
ventes  
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Volume des ventes (en milliers de litres) 
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Valeur des ventes (en milliers de dollars) 
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Produits répertoriés 

RAPPORT ANNUEL DE LA LCBO 2025 98 



 

     
 

 
 

      

         
          

 

 

 
 

   
 

 

Ventes de la LCBO par pays d’origine 

Au cours de l’exercice 2025, en excluant les ventes réalisées par les Services spéciaux, la LCBO a offert des 
produits provenant de 75 pays. Les chiffres présentés ci-dessous excluent les ventes réalisées par les 
canaux des Services spéciaux et de la Livraison directe. 

Spiritueux 

Vins et coolers au vin 
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Bières et coolers à la bière 
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Produits locaux - produits en Ontario 

Les ventes excluent celles réalisées par les Services spéciaux 

Volume des ventes (en milliers de litres) 

Valeur des ventes (en milliers de dollars) 
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MENTION  

La LCBO remercie les membres du comité de vérification du conseil d’administration de la LCBO 
pour leur collaboration à la préparation du présent rapport. Le rapport est accessible en ligne à 
l’adresse www.lcbo.com sous la rubrique « À propos de la LCBO ». 

Réalisation : Service des communications de la LCBO. États financiers : Groupe d’analyse et de 
planification financière et bureau du contrôleur de la LCBO. Traduction française : Services en 
français de la LCBO. 

This report is also published in English as LCBO Annual Report 2024-2025. 

Formats accessibles et aides à la communication 

Le public peut faire une demande par les moyens suivants : 

Téléphone  :  
Centre d’appels  alloLCBO - 1  800  668-5226  

Téléimprimeur  :  
ATS - 1  800  361-3291  

Site Web/clavardage : 
www.allolcbo.com 

Courriel : 
https://allolcbo.com/app/ask 
(indiquer « Accessibilité » comme objet) 

Heures  :  
Du  lundi au vendredi, de 8  h 30 à 18  h, et le samedi, de 9  h à 18  h  
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